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LOIS: 


N° 4765. — LOI du 13 novembre 1941 mo- 
difiant l’article 5 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substi. 
tution de l'autorité supérieure. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — L'article 3 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de 
substitution de l'autorité supérieure, aux 
délégations spéciales, à l'administration 
cantonale et aux secrétaires de mairie est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'absence, de démission, de 
révocation ou de tout autre empêchement 
du maire, celui-ci est provisoirement eup- 
pléé de plein droit par Le premier adjoint 
jusqu'à ee que le préfet désigne pour le 
remplacer dans la plénitude de ses fonc- 
tions un dé'égué choisi parmi les membres 
du conseil municipal. 

« Toutefois, dans les communes ‘de 2.000 
habitants et au-dessous, ce délégué pourra, 
exceptionnellement, être choisi en ”ehors 
du conseil municipal lorsque le maire ces- 
sera d'exercer à la fois ses fonctions ainsi 
que celles de conseil'er municipal ». 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, - 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


€ 


N° 4970, — LOI du 26 novembre 1941 modi. 
fiant la loi du 8 octobre 1241 relative à 
l’organisation du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement. 


Nous, Maréch4l d2 France, chef de l'Etat 
français, 

Vu J'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. — L'artitle de la loi da 
8 octobre 140, relative à l'organisation du 
secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
remplacé par le suivant: 

« Indépendamment du cabinet du secrc- 
taire d'Etat auquel sont rattachés: 

« Les services du cabinet, 
l'administration centraie du secrétariat 
d'Elat au ravitaillement comprend, sous 
l'autorité du secrétaire général! du ravi- 
tailiement : 

« La direction de l'administration gé- 
nérale et du personnel; 

« Le service des négociations avec la 
puissance occupante ; 

« La direction de l’approvisionnement en 
produits animaux ; 

« La direction de l’approvisionnement en 
produits végétaux ; 

« La direction de la distribution et de 
la consommation ; 

« La direction des services économiques 
et financiers ». 

Art, 2. — Sont créés les emplois sui- 
vants à l'administration centrale du secrt- 
tariat d'Etat au ravitaillement : 

Deux emplois de directeur. 

Deux emplois de directeur adjoint, 

Trois emplois de sous-directeur. 

Neuf emplois de chef de bureau. 

Dix-huit emplois de sous-chef de bu- 
real. 

Soixante-cinq emplois de rédacteur. 

Un emploi d'agent comptabie. 

Un emploi de chef du service intérieur. 

Trois emplois de vérificateur complable. 

Quatre emplois d'aide-vérificateur comp- 
table, 

Trente-cinq emplois de commis d'ordre 
et de comptabilité. 

Un emploi d'huissier, 

Art. 3. — Les dispositions du. deuxième 
alinéa de l’article 4 de ia loi du 8 octo- 
bre 1940 relative à l’organisation du se- 
crétariat d'Etat au ravitaillement, modi- 
fié par les lois des 9 janvier 1941 et 3 sep- 
tembre 1911, sont prorogées jusqu'à l’en- 
trée en vigueur des textes et règlements 
prévus par la loi du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements pu- 
blics de l’Elat, et la loi du même jour 
relative à l’organisation des cadres des 
services publics et des établissements pu- 
blics de l'Etat, et au plus tard jusqu'au 
30 juin 1942. 

Toutefois, pour l'exécution de la pré- 
sente loi, les fonctionnaires des cadres de 
lPadministration centrale du secrétariat 
d'Etat au ravitaillement ne pourront être 
promus ‘au grade supérieur à celui qu'ils 
détiennent actuellement que s’ils justifient 
d'une anciénneté d'au moins un an dans 
ce dernier grade. > 
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Pour les fonctionnaires détachés d'au- 
tres administrations de F'Etat, le temps 
passé dans leur administration ou corps 
d'origine entrera en ligne de compte pour 
Je calcul de l'ancienneté définie ci-dessus. 

A titre tout à fait exceptionnel, les per- 
sonnels du cadre ne réunissant pas les 
conditions d'ancienneté fixées ci-dessus 
pourront néanmoins accéder au grade su- 
périeur sur proposition du conseil des di- 
recteurs et dans les proportions du cin- 
quième des emplois vacants, 


Art. 4. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, au titre du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1941, par la loi 
de finances du 28 juin 19%41 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 1.712.150 fr., appiicable aux cha- 
pitres ci-après: 

francs, 

Chap. 1%, — Traitement du 
secrétaire d'Etat et du per- 
sonne! de l'administration 

Chap. 2, — Administration 
teutrale. — Allocations et 


1.088.630 


demnités diverses .......... 161.90 » 
Chap. 9, — Indemnités de 
Chap. 22, — Indemnités de 
répliement et de séparation. 260.000 
Total égal 1.712.150 3 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement, au titre 
du budget ordinaire de l'exercice 1941 par 
la loi de finances du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, une somme de 2 mil- 
lions de franes est définitivement annulée 
au titre du chapitre 7: « Personnel des 
services extérieurs. — Traitements et sa- 
laires ». 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat 

Fait à Vichv, le 26 novembre 191, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agriculture, d 


PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le seciélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Loi sur l'organisation du ravitaillement dans 
le cadre national, régional et départemen- 
tal, 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 22 nao- 
vembre 1941: page 50M3, 2e colonne, article 19, 
paragraphe 3°, premier alinéa, au lieu 
de: « La confiscation, au profit de l'Etat, et 
la vente par autorité de justice du fonds 
de commerce ou de l’expropriation industrielle 
du contrevenant », fires « La confisca- 
tion, au profit de l'Etat, et la vente 
par autorité de justice du fonds de com- 


inérce où de l'exploitation industrielle du 
contrevenant », 
+0 


| DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrété en date du %0 octobre 4941, 
Mlle Eberentz !Adrienne), rédacteur principal 
de fre classe à la présidence du conseil, a été 
nommée sous-chef de bureau, de % classe, 
en remplacement de M. Madelin, appelé, sur 
sa demande, à d'autres fonclions. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Taux des indemnités allouées aux fonction- 
naires et agents de la radiodiffusion natio- 
nale pour frais de missions, de tournées et 
de déplacements. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 no- 
vembre 

Page 3016, 2 colonne, 4 ligne, au lieu de: 
« Vu les décrets des 28 juillet 1939 ei... », 
lire: « Vu les décrets des 29 juillet 1939 et... ». 

Page 5017, arlicle 11, dernier alinéa, au lieu 
de: « B. — Dispositions parliculières (a) », 
lire; « B. — a) li:posilions particulières ». 

Page 5019, tableau annexe n° 3, 2% calé- 
gorie, au lieu de: « 1.000 kilomètres (par kilo- 
inètre parcouru) », lire: « jusqu'à 10.000 kilo- 
mètres (par kilome‘re parcouru) ». 


© 


Radiodiffusion nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novem- 
bre 1941: page 4920, {re colonne, ajouter dans 
la liste des nominations à j'emp:oi de rédac- 
teur: « MM. Latreille et Levaufre (arrêté du 
18 mai », supprimer dans Ja liste des 
nc inations à l’empivi de rédacteur stagiaire: 
« M. Levaufre ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères, 

Vu l'article 33 de la loi du 20 décembre 
1915; 


Vu la Joi du 14 avrii 1921; 

Vu le décret du 18 mar 1923; 

Vu la loi du 27 juillet 1941 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 


Sur l'avis conforme du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Arrêtent : 
Article unique. — M. Portanier, avocat gé- 


néral à la cour d'appe! d'Aix, est mis, pour 
une période de cinq ans, à la disposilion du 


ministre secrétaire d'Etat aux affaires élran- 


gères pour exercer les fonctions de procureur 
général près la cour d'appel de Monaro. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
Le garde des 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH RARTIHÉLEMY, 
Le ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN, 


+0 


Juges de paix et Suppléants, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et miitaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1950 relalive au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu la loi du 2 
forme des actes à 


7 juillet 1930 relalive à la 
dministralifs individuels, 


Arrête 


Art. fer, — M, Mancini, juge de paix de 
{re classe à Oran {canton Est), est élevé à la 


hors-classe et maintenu dans ses fonctions 
actuelles, 

Art. 2 — Sont élevés À la fre ciasee et 
maintenus dans leurs fonctions actuelles: 

M. Tupin, juge de paix de 2e ciasse à Pas 
iestro, 

M. Lefranc, juge de paix de 2% classe à Sé- 

Art, 3. — Sont élevés à la ?e class | main- 
tenus dans leurs fonctions actuelles 

M. Anglade, juge de paix de 3° casse à Ta- 


biat. 

M. Lormede, juge de paix de 3e :lasce à 
Jemmapes. 

M. Perisson, 
ATZeW. 

M. Mariolli, juge de paix de % classe À 
Mansour. 

M. Bernardot, juge de 
Sedrala. 

M. Kervran, juge de 
Djidjelli. 

M. Pelletier, juge de 
Cherchell. 

M. Godfrin, juge de 
Télagh. 

M. Simiuin, juge de 
Châteaudun. 


juge d2 paix de 3 ciasse à 


paix de 2 
pax de % classe À 
paix de 
paix de 9 classe au 


paix de 3 classe à 


M. Maumy, juge de paix de 9° classe à Saïda 
“canton Sud). 

art. — Sont élevés à la % ciasce et 
maintenus dans leurs fonclions actuelle 

M. Ciamborran!, juge de paix de 1::€ 
à Saint-Denis-du-Sig, 

M. Rupin, juge de paix de %e classe à Tleme 
Ce. 

M. Guiilot, juge de paix de cia: Oucd- 
Alhménia 

M. Legendre, juge de paix de 1 à 
Saint-Cloud. 

M. Arcillon, juge de paix de À 
Mort 

M. Jost, juge de paix de %° casse à El-Ksour. 

M. Ravnaud, juge de paix de % cla 1 
Mn-M'Liia. 

M. de Saint-Balmont, jug le pa 12 
ke classe à Mascara, 

M, Likhdari, juge de paix de % el 1 
Atlou. 

M. Grimaud, juge de paix de ‘lan:<e À 


Téniet-el-Hand. 
M. Pacaut, juge de paix de % cla:s: à 
son-Carrée, 


Mais 


M. Helluy, juge de paix de # classe à Mi- 
liana. 
M. Mercier, juge de paix de fe ciasce & 


Zemmora. 

M. Blanc, juge de paix de %e classe à Pa- 
likao, 

M. Couret, juge de paix de 4e classe à 
régaux, 
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Sous-directeur (æ classe) à l’inslilulion pu. 
M. Garand, juge de paix de 4 classe à Arrêle, blique d'éducation surveillée d’Aniane, M. 
ai e 4e classe à Art. 4er, — Sont æapporlées les à l'institution publique d'éducalion Surveilce 
de paix de de l'arrêté octobre 19H par de Belle-Ie-en-Mer. 
2061 ont été nommés surveillants COMMmIS Sous-directeur (1re classe) à l'instilulion pu. 
Fait à Vichy novembre 191. à la inaison centrale de Caen: MM. Cuesac blique d'éducation surveillée de Belle-le-en. 
Par délégation : (Louis) el Arnau (Jules), non acceptants, = Mer, M. Demarez (Maurice), greffier com à 
Le conseiller d'Etat en service extraor- sont maintenus dans le urs ble {ire classe) à l'institution publique d'édu: 
dinaire secretaire général du ministere surveillants à la maison centrale de Nines. cation surveillée Saint-Hilaire. 
de la justice, = Directeur (3 classe) à l'institution publique 
cRORGES DAYRAS. Sont admis à faire*valoir leurs droits à surveillée de Clermont, M. Pier. 
relraite : lovisi (Ange), sous-<directeur (tr classe) à 
circonseriplion pénitentiaire de Marscilie, 
4 eaux. ministre scerélaire (A compter du 28 septembre 1941.) remplacement de M. Paoli, muté. 
Le Mon M. Moros Marcel), surveillant à la maison Sous-directeur (3e classe) à la cireonscrip. 
d'arrêt de Toulouse (art. 20 et 22 de la loi du | tion pénitentiaire de Marseille, M. Bouguereiu 
Vu la toi du 11 juillet 1998 sur l'organisalion 45 1924. (Marcel), sous-directeur (8 classe) à la ma: 
de la nation en temps de guerre, ét noïam- son cenirale d'Eysses. 
ment l'arche e 1929, complété (A compter du 10 octobre 1941.) Sous-directeur (3 classe) à Ja maison cen- 
par la d 22 janvier 4940, tendant à assu- M. Kerspern (Marcel), surveillant de 1 
rer en temps de guerre le fonctionnement classe à la maison centrale de Melun (loi du gr. + ge le (3° classe) à la mas ür« 
di es et tribunaux et la sauvegarde des | 17 juillet 491u). rèt de la Sante | 
et notamment l'article 6 dudit dé- Greffier comptable (2 classe) à Ja mai-cn 
€! (A compler du 21 octobre 1941.) d'arrêt de la Santé, sur sa demande, M. Larou. 0 
landie (Paul), greffier comptable (2 classe) 0 


Vu la loi du 97 juillet 1910 relative À la 
forme des actes administratifs imdividuels, 


Arrèl 
Article unique. — Est rappelé à l'activité 
et dééoué dans les fonctions de juge de paix 
‘“antons de Châleauponsac, Bessines et 
Saint - Sulpic les - Feuilles (Haute - Vienne). 


1l} - 
M. Dupeux, ancien juge de paix. 


Fait à Vichy, le 26 novembre 4951. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1910 concernant es 
magistrats, fonctionnaires et agents çivils ou 
aui'ila s de L'Etat relevés de leurs fonctions; 

Vu la soi du 14 septembre 1941 portant 
côncral des fonctionnaires civils de l'Etat 
et des établissements p vblics de l'Elat, et no 
tamment l'article 112 de ladite 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative À a 
forme des actes administratifs individuels, 


Article unique. — Sont relevés de leurs fonc- 
tions: 
M. Bonnery, suppléant du juge de paix du 
canton de Castelnau-de-Montmiral (Tarn); 

M. Lacorre, suppléant du juge de paix du 
canton de Carbon-Blanc (Gironde). 

Fait à Vichy, le 26 novembre 19#1. 

JOSEPH BARTIHÉLEMY, 


Tribunaux de commerce. 


Par arrêté en date du % novembre 41941, 
pris en application de la loi du 11 août 1941 
sur les socictés secrètes, M. Verdier (François. 
Jean-Louis), juge suppléant au tribunal de 
commerce de Toulouse, a été déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 


Administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre secrétatre 
d'Etat à la justice, 

Vu je décret du 31 décembre 4927, modi- 
par le décret du septembre 1930; 

Vu le décret du 18 août 1938, modifié par 
les décrets des 17 mars et X juin 194; 

Vu le décret qu 26 septembre 1939; 

Vu le décret du 18 novembre 1939 ; 

Vu l'arrêté du 29 août 491; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tralion pénitentiaire et des services de l'édu- 


£alion surveillée, 


Le garde des secaux, ministre secrétaire 


| d'éducation surveillée de ‘Belle-le-en-Mrer, 


Mie Maudet, née Compain (Berthe), moni- 
trice de tre classe à l’mstilnmtion pubiique 
d'éducation surveitée de Cadillac (art. 2 et 
22 de la ioi du 14 avril 1924). 


{A compter Cu 31 octobre 19%.) 
M. Antoni (Ange), surveillant commis gref- 
fier (fre classe) à la maison centrale de Fon- 
tevrault (art. 8, $ 4, de la loi du 14 avril 1921). 


(A compter du fer novembre 1941.) 
M. Boudin {Hilien), surveillant (tre classe) 
à la maison centrale de Poissy (art. 8, 8 4, de 
la loi du 14 avrii 1924). 


(A compter du 7 novembre 1941.) 
M. Chalaux (Léonard), premier surveiliant 
de fre classe à la maison centrale de Caen 
(art. 8, $ 4, de Ja loi du 1% avril 192#). 


(A compter du 4° janvier 1942.) 

M. Persillon (Laurent), surveillant commis 
greffier (tre classe) à la maison centrale de 
Poissy (art. 8, $ 2,æt-79, 8 1er, de la loi du 
14 avril 19254). 


(A compter du 15 janvier 4912.) 
M. Bonal (Marcel), surveillant (ire classe) 
à la maison d'arrêt de Bordeaux (art. 8, $ 2, 
de la loi du 44 avril 1924). 


(A compter du 22 janvier 1942.) 

M. Colas (Silas-Ferdinand), sous-chef d'ate- 
lier de dre classe à Vinslitulion publique 
d'éducation surveillée de Belle-Ie-en-Mer (art. 
8, $ 1e, dc la loi du 14 avril 1924). 


KA compter du 39 janvier 1942) 
M. Laville (François), surveillant ({r° classe) | 
anx prisons de Freenes (art. 8, 8 2, de Ja loi du | 
11 avril 1924). 


(A coinpler du 1er février 1942.) 
M Poirson (Louis), surveillant (2 classe) 
à la maison d’arrêt de la Santé, à Paris (art. 8, | 
$ 2, et 79, 8 ier, de la loi du 14 avril 1924). 


M. Delion (René), surveillant (ire classe) à 
la maison centrale de Melun (art. 8, 8 2, de 
la loi du 14 avril 1924). 

M. Arcis (Félicien), surveillant (1r classe) 
à la ma:son centrale de Nîmes (art. 8, 8 2, de 
la Joi du 14 avril 1924). 


(A compter du 13 février 1942.) 
M. Pracquin (François), surveillant (4{re 
classe) aux prisons de Fresnes (art, 8, $ 2, 
de la loi du 24 avril 1921). 


Sont nommés : 
Directeur (4° classe) à s’instilulion pubiique 


M. Dalissier (Jules), sous-directeur (3% classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
d’'Aniane, en remplacement de M. Rancnon, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la | 
retraite, 


à la maison centrale de Loos. 

Grefficr complable (4e classe) à Ja 
centrale de Lows, M. Portal (Joseph), greffier 
comptable (4 classe) à la circonscriplhion 
nitentiaire de Bordeaux. 

Greffier comptable (fre classe) à la circons- 
cription pénitentiaire de Bordeaux, dans !'in- 
térêt du service, M. Casanova ({Toussain!\, 
greffier comptable (tre classe) à Ja maisor 
centrale de Clairvaux. 

Sous-directeur (2 elasse) à la maison 
trale de Nimes, M. Poujol (Louis), grellier 
comptable (tre classe) à la circonsermplion 
nitentiaire de Marseille, en remplacement 4 
M. Arrmand, promu. 

Greffier complable classe) à la circons- 
cription pénilentiaire de Marseille, M. Four. 
nier (Raoul), instituteur (ä classe) à Ja cir- 
conscription pénitentiaire de Marseille, 

Econome (4° classe) aux prisons de Paris, à 
M. Garnier (Henri), instiluteur (5° classe) aux à 


prisons de Fresnes, en remplacement de M. 


Varennes, en congé de longue durée. 

Surveillant chef à la maison d'arrêt de Lan. 
nion (3e classe), M. Carlton (Martial), mailr 
commis greffier (2e classe) à l'institulion pu- 
blique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 
en remplacement de M. Bargain, non aect}- 
tant. 

Premier surveillant (3e classe) à la mai: 
centrale de Caen, M. Denninger (Arman 
surveillant {4e classe) à la maison «d'arrêt à 
Bordeaux, en remplacement de M. Chalaux, 
adruis à faire valoir ses droils à la retraite, 

Surveillant commis greffier (4e classe) à 
maison d'arrêt de la Réole (prison réouverte), 
dans l'intérêt du service, M. Fayet (Josepl 
sürveillant commis greffier (4 classe) à 
maison d'arrêl d'Agen. 


Surveillants commis greffiers (3e classe): 


A la maison d'arrêt .de Nancy, M. Becou 
(Gaston), surveillant (8 classe) à la mai: 


d'arrêt de Belfort, .en remplacement de M. 


g'ard, muté. 4 


A a maison d'arrêt de Limoges, M. Laco 
(Marcel), surveillant {ire ciasse) à Ja mai: 
d'arrêt de Cahors, eu remplacement de M. L 


promu. 


A la maison d'arrêt d'Avesnes, M. Dec! 
(Louis), surveillant (2° classe) à la mai: 
d'arrêt de Vesoul, en remplacement de 
Olive, promu. 

Maitre commis greffier {3e classe) à l'in:! 
tution publique d'éducation surveillée d 
Saint-Maurice, M Vintejoux (Léger), surve 
lant (2e classe) à la maison d'arrêt de Gux: 
en remplacement de M. Carton, promu. 

Surveillants commis greffiers (3 classe) : 

A la maison d'arrêt d'Agen, M. Saunier lt 
bert), survéillant (4e classe) à la maison 
trale d'Eysses, en remplacement de M. 
muté. 

A maison d'arrêt de Briey, M. Roi 
(Pierre), surveillant (2e classe) à da maison 
d'arrêt d'Auxerre, en remplacement de M. le: 8 
piroux, muté. 
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A la maison centrale de Caen, M. Vente 
(Louis), surveillant (% classe) à la maison 
d'arrêt de Caen, en remplacement de M. Cus- 
sat, non acceptant. 

A la maison centrale de Caen, M. Poget 
(Mhrcel}, surveillant (4° classe) aux prisons 
de Fresnes, en remplacement de M. Arnau, 
acceptant. 

A Ja maison centralé de Fontevrault, 
M. Hermann (Edouard), surveillant classe) 
à la maison d'arrêt de Bellort, en remplace- 
ment de M. Antoni, admis à faire valoir 
ses droits à la relruile, 

A la maison d'arrêt de Brest, M. Croguen- 
nec Jean), surveillant (4° ciasse) à la rmai- 
son d'arrêt de Brest, en remplacement de 
M. Le Moal, décédé. 

A la maison d'arrêt du Havre, M. Robert 
(Louis), surveillant (2 classe) à la maison de 
coœrrecuon de Lyon, <n remplacement de 
M. Saurat, relevé de ses fonctions. 

Sont nommés par nécessité de service: 

Surveillant (tre classe) à la maison d'arrêt 
de Toulouse, M. Bœuf (Gaston), surveillant 
au dépôt de relégables de Saint-Mortin-de-Ré, 
er remplacement de M. Pech, promu. 

Surveillant classe), à la maison d'arrêt 
de Réoie, M. Bouygues (Maurice), surveil- 
lant au dépôt de relégables de SaiïntMartin- 


de-Ré (prison réouverte). / 
surveillant (fre ciasse) aux prisons de Fres- 
nes, M. Compan (Jean), surveillant à la: 


maison d'arrêt de la Santé, en remplacement 
de M. Descamps, promu. 

Surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
de Guéret, M. Gouimy (Auguste), surveillant 
aux prisons dé Fresnes, en remplacement de 
M. Vinlejoux, promu. 


Surveillant (2e casse) à la maison d'arrêt 
de Perpignan, M. Baissel (Marceau), surveil- 
Jant à la maison centrale de Fontevraull, en 
remplacement de M, Rouvière, en disponibi- 

té 

Surveillant (2° lasse} à la maison d'arrêt 
de Marseiilé, M. Chanas (Pierre), surveillant 
à 11 maison d'arrêt de la Santé, en rempla- 
ciment de M. Meurdefaim, promu. 


Surveillant (2e ciasse) à la maïson d’'arrût 
de la Réole, M, Terraza (Gaston), surveillant 
à la maison d'arrêt de Carcassonne (prison 
réouvertle. 

Surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt 

: Lyon, M. Vantorhoudt (Gustave), surveil- 
liant à la maison centrale de Caen, en rem- 
placement de M. Bonnefoi, muté. 


Surveillant (3 classe) à la maison d'arrêt 
de Cahors, M. Gazeau (Frédéric), surveillant 
à La maison d'arrêt de Rouen, en remplace- 
ment de M. Lacoste, promu. 


Surveillant (4e classe) à la maison d'arrêt 
d: Limoges, M. Jouffroy (Marcel), surveillant 
à la maison d'arrêt de Versailles, en rempla- 
cement de M. Fonian, en disponibilité. 


Surveillant (5° classe) à Ja maison d'arrêt 
de Rodez, M. Gibergues (Gabriel), surveillant 
à la maison centrale de Melun, en remplace- 
ment de M Gay, promu. 

Surveilant (5 classe) à la maison d'arrêt 
de la Réole, M. Ginestet (Aloïs), surveillant 

ia maison centrale d'Eysses (prison ré- 
ouverte). 


Surveillant (5° classe) à la maison d'arrêt 
de Carcassonne, M. Marty (René), surveillant 
à la maison d'arrêt de la Santé, en remplace- 
meut de M. Terraza, muté. 

Surveillant (5° ciasse) à la maison d'arrêt 
de Lyon, M. Mercier (Louis), surveillant à 
la maison centrale de Melun, en remplace- 
ment de M. Cavaillon, muté. 


Surveillant: (5e classe) à la maison d'arrêt 

Avignon, M. Rollin (Georges), surveillant à 
là maison centrale de Clairvaux, en remplace- 
ent de M. Rosier, mulé. 


Surveillant stagiaire à la ma:son d'arrêt de 
la Santé, M. Poupon (Pierre), moniteur éduea- 
ieur.à l'institution publique d'éducation sur- 
Veillée de SaïntMaurice, en remplacement de 
M. Plessy, admis à faire va'oir ses droils à 
Ja retraite, 


Sant nommés surveillants auxiliaires : 

Dans la circonscriplion pénitentiaire de 
Lvon: MM. Carillal Gilbert (Fran- 
Grisard (Léon), Revel (Henri), Thibert 
(iemri). 

Nans la circonscription pénitentiaire de Mar- 
MM. Cauet (Jéau), Dacalli (Jean), Da- 
Catli (Raymond), Peretti (Léon), 

Bans la circonscription pénitentiaire de 
Nimes: MM. Brunet (Léon), Fournier (Léon), 
CGuiraud (Roger), Janssens (Roger), Marson 
(Jean), Maurin (Léopold), Nogucra (Fernand), 
Sacrepeigne (Paul}, Saunois (Aimé), Sourzac 
(Louis), Taillefer (Fernand), Vachet (Marecl). 

Dans la circonscription pénitentiaire de Tou- 
louse: M. Reverdy (Marcellin), 

Dans la circonscription pénitentiaire de 
iom : MM. Liabœuf (Anlonin), Saulnier 
René), Viron: (Jean) 
Sont nommés : 
Médecin à la 
M. le docteur Blain 
værte). 

Aumônier proteslant des prisons de Loos, 

lé pasteur Cheradwme (Jean), en rempla- 
cement de M. ic pasteur Bosc, démission 
nuire, 


(Lharles), 


csile: 


maison d'arrêt de Bernay, 
(André) (prison réou- 


Sent licenciés, sur leur demande: 

M Astolf (Jules), surveillant auxiliaire à la 
maison de correction de Marseille, 

M Durand (Albert), surveillänt auxiliaire à 
ia maison centrale de Nimes. 

Sont licenciés: 

M. Bely (Marcel), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de Guéret 

M. Bone (Bertin), surveillant auxiliaire à la 
marson d'arrêt d'Avignon. 

M Dudouet (Pierre), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Bernay. 

M. Perard (Gilbert), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Roanne. 

. Sont acceptées les démissions de: 

M. Rauscher (Charles), instituteur à l'ins- 
titution publique d'éducation surveillée de 
Beile-Ile-en-Mer. 

M Bourget (Georges), surveillant (4° classe) 
à la maison d'arrêt d'Alençon. 

M. Doleux (Antoine), surveillant (6° classe) 


‘à la maison centrale de Melun. 


Sont révoqués de leurs fonctions, 

M. Blazin (Elic), surveillant (2° classe) à 
la maison centrale de Nimes. 

M. Marteaux (Jean), surveillant (4% classe) 
à la maison d'arrêt de Dôle, 


Est radié des cadres: 
M. Salini (Dominique), surveillant (5e 
classe) à ia maison d'arrêt d'Aix-en-Provence. 


Sont nommés par mesure disciplinaire: 

Sarvcillant (fre classe) à la mraison d'arrêt 
d'Avignon, M. Datée (Louis), surveillant à la 
maison d'arrêt de Toulon, en remplacement 
de M. Caujoile, démissionnaire. 

Surveillant (3 ciasse) à la maison d'arrit 
Lorient, M. Herchueltz (ltené), surveillant 
à ia maison centrale de Melun, en rempla- 
cemment de M. Brelivet, muié. 

Surveillant classe) à la maison d'arrêt 
d'Aix-en-Provence, M. Raynaud (Emile), sur- 
veiilant à maison d'arrêt de Montpellier, 
en remplacement de M. Nouis, admis à faire 
ses droits à la retraite. 

Surveillant (4° classe) à la maison d'arrêt 
de Cherbourg, M. Roland (Jean), surveillant 
aux prisons de Fresnes, em remplacement de 
M. Bougault, rmuté. 


Est rétrogradé de classe: 
M. Lubineau (Cashmir), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de la Santé, 


Fait l'objet d'un bläme sévère comportant 
ajournement d'un an de l'avancement de 
classe : 

M. Baribaud (Firmin), surveillant commis 
greifier classe) aux prisons de Fresnes. 


Fait l'objet d'un blâme sévère comportant 
ajournement de six inois de l'avancement de 
classe : 

M. Souchon (Emile), moniteur (3 classe) À 
la mmaison d'éducation.surveillée de Fr 


rsnes. 


Font l'objet d'un blAme avee imseriptlon au 
dossier: 

M. Longy ( Edouard 
classe) aux prisons de 

M. Arbez (Louis), surveillant (fre classe) à 
la maison d'arrêt de Neims. 

M. Wodly (Charles), surveillant 
à la maison d'arrêt de Reims, 

M. Dussel (Lucien), surveillant 
(fre classe) aux prisons de l'resnes. 


surveillant commis 
Fresnes 


{ lasse) 


chauffeur 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénilentiaire «t des services de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exéculion du présent 
arrèté, 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 


JOSEPTE PANTHELEMY, 


Médaille pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu le décret du G juillet 18%; 

Vu le décret du 3 décembre 1927: 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
ration pénilentiaire et des services de l'éQu- 
cation surveilée, 


Arrète : 


Art, fer, -- La médaille pren est con- 
férée, à titre exceplionnel pour actes de cou 
rage et de dévouement accomplis dans l'excre 
cice de ses fonctions, lès 19 septembre et 
ter novembre 1941, à M, Bruneau  (Joseph- 
Alexandre-Georges-Augusie), surveillant de fre 
classe à la maison d'arrêt de Laval, chargé 
d'assurer l'intérim des fonctions de surveillant 
chef à la maison d'arrêt de Vitré. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du présemt 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941, 

JOSEPH DARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Nos 4777 ct 1893, — Décret des 17 et 21 nos 
vembre 1941 déclarant d'utilité publique 
des travaux communaux. 


Par déeret en date du 17 novembre 1944, 
a lé décluré d'utilité publique le projet 
d'agrandissement du cimetiére de Murs 


cuily-sur-Scine (Marne). 


Par décret en date du 21 novembre 1941, 
ont été déclarés d'utilité publique les 
vaux à crtreprendre par la commune de 
Bouvières (Drôme) en vue de la construcs 
lion d'un groue scolaire, 


N° 4778. — Décret du 17 novembre 1941 
portant attribution de biens ecclésiasti- 
ques. 


Par décret en date du 17 novembre 1941, 
sont altribués à l'Association diceésaine 
de Verdun les biens actuellement sous sé- 
questre ayant appartenu aux élablisse< 
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ments du culte qui avaient leur siège dans ; 


le département de la Meuse, ainsi que les 
soldes actifs disponibles de Ja fabrique 
de Commerey et du séminaire de Verdun, 
et le reliquat actif disponible du fonds 
commun diocésain. 


N° 4779. -- Décret du 17 novembre 1941 
autorisant un éteblissement congréga- 
niste. 


Par décret en date du 17 novembre 1941, 
l'établissement de ja congrégation des 
Filles de la charité de saint Vincent de 
Paul de Paris, existant à Valfleury (Loire), 
a clé autorisé, 


— 
N° Alwcrie, — Décret du 19 novem:- 


bre 1941 maintenant jusqu'à nouvel or- 


dre le classement des conservations des | 


hypothèques et des recettes-conserva- 
tions d'Algérie établi en 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Vu le décret du 13 janvier 1994 fixant 
les modalités du classement des conser- 
valion- des hypothèques et recettes-conser- 
valions en Algérie; 

Vu les propositions du gouverneur gé- 
péral de PAlgérie ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à lintérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
linances, 


Décrétons: 


Art, 4%, — Par dérogation aux dispo- 
silions de l'article 2 du décret du 13 jan- 
vier 1994, le classement des bureaux d'hy- 
pothèques en Algérie établi pour Fannée 
1999 est maintenu jusqu'à nouvel] ordre. 


Art, 2, — Le présent décret aura effet 
du janvier 1940, 


Art. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et Je ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexéeution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Elat franenis et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 


Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 
PIT. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, , 


Voirie rurale. 


Par arrêté du 25 novembre 1941, ont été 
déclarés urgents les travaux à entreprendre 
dans le département de la Savoie, en appli- 
calion de la loi du 411 octobre 1910, pour 
la construction du chemin rural n° 1, dit 
« des Granges », au terriloire de la commune 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieu?, 

Vu les artickes 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relalive au pouvoir de substilulion de 
l'autorilé supérieure, aux délégalions 
ciates, à l'administration cantonale aux $e- 
crétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1911; 


Considérant qu'à la suite de la démission du 


maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune d'Armix (Ain) une muniri- 
palité uple à gérer, de façon satisfaisante, Res 
affaires communales, 


Arrèle 


Art. Her, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Arimix (Ain) est dissous, 


Art, 2, — 1] est institué dans la commune 
d'Armix (Ain) une délégation spéciale habili- 
tée à prendre les mémes décisions que le con- 
seil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Lordat (Joseph); membres: 
MM. Thomas (Albert), Bérard (Lucien). 


Art. 3. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire 11 n'a pas été possible de 
constituer dans la commune de Leyvment (Ain) 
une municipalilé apte à gérer, de façon salis- 
faisante, les affatres communales, : 


Arrûte : 


Art. Jer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Leyinent (Ain) est dissous. 


Art. 2, — est institué dans la commune 
de Leyment (Ain) une délégalion spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Levrat (Alphonse) : membres: 
MM. Laubepin (Louis), Viollet (Francisque), 
Thievon (Eugène). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Thionne (Allier) est, dans sa 
majorité, hostile à l'œuvre de rénovation na- 
lionale, 


Arrète : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Thionne (Allier) est dissous. 


Art. 9, — Il est institué dans la commune 
de Thionne (Allier) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 
Président: M. Clayeux (Antoine): membres: 
MM. Faugerat (Georges), Prugnaud {Albert}. 


Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 2 novembre 1951. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans Ja commune de Carla-de-Roquefort 
(Ariège) une municipalité apte à gérer, de fa- 


d Hauleluce, 


çon satisfaisante, les aflaires communales, 


Arrète: 

Art. fer, — Le conseil münicipal de la com- 
mune de Carla-de-Roquifort (Ariège) est dis- 
sous. 

Art. 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Carla-<de-Roquefort (Ariège) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Clanet membres: 
MM. Pujol (Robert), Roussel (Théophile). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

PIERRE PUCIEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il n'est pas possible de constiluer dans 
la commune de Duilhac (Aude) une munici 
palité apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Duilhac (Aude) est dissous. 

Art. 2, — Il est instilué dans la commune 
de Duithac (Aude) une dé'égation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conssii municipa. ei ainsi composée 

Président: M. Pla (Albert); membres: 
MM. Soubirou (Faustin), sezuy (Léonce). 


Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCIIEU, 


Considérant que le conseii municipal de la 
commune de Nevian (Aude) se trouve réduit 
à un effectif ne lui permettant pas d'assurer, 
de façon satisfaisante, la geslion des affaires 
communales, 


Arrêle : 

Art. Jer, — Le conseil municipal de Ja rom- 
mune de Nevian (Aude) est dissous. 

Art. 2, — 1] est institué dans la commune 
de Nevian (Aude) une délégation spéciale ha- 
bililée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Vigé (Marcel); membres: 
MM. Estrade (Louis), Simou (Jean-Baptiste). 

Art, 3. — Le préfet de l’Aule est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant fe la suite de la démission du 
maire et de celle de l’adjoint et en raison des 
dissensions existant au <cin du conseil muni- 
cipai ii n'est pas isible de constituer dans 
la commune d’Azille (Aude) une municipalité 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les af- 
faires communales, | 


Arrète: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Azille (Aude) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
d’Azille (Aude) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée. 

Président: M. Simon (Henri): membres: 
MM. Rives (Raymond), Sabaltie (Georges). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 


PIERRE  PUCHEU, 
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Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas ét possible de consti- 
tuer dans la commune de Cabries (Bon- 
ches-du-Rhône) une municipalité apte à gé- 
rer, de facon satisfaisante, des affaires com- 
munales, 


Arrêle : 

Art. Aer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Cabries (Bouches-du-Rhône) €: 
dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Cabries (Bouches-du-Rhône) une dé- 

gation spéciale habilitée à prendre les Imê- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. 
membres: MM. 
dré). 

Art. 3. — Le prélet des Bouches-du- 
Rhône est chargé de l'exécution du présent ar- 
rèlé. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


(René-François) 
Favre (An- 


Galland 
Pinatel (Félix), 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Pargoire (Hérault) est, 
dans sa majorité, hoslile à l'œuvre de réno- 
vation nationale, 


Arrète : 


de 


municipal de la 
(Hérault) est 


Le conseil 
Saint-Pargoire 


Art. 
commune 
dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Saint-Pargoire (Héraull) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que ke conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Crebassol 
bres: MM. Mathieu (Achille), 
seph). 

Art. 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


mem- 


(Denis) : 
(Jo- 


Bousquet 


Considérant qu'en raison de l'impossibi- 
lité où se trouve le maire d'exercer sers 
fonctions et à la suite de la démission de 
l'adjoint il n'a pas été possible de consti- 


tuer dans la commune de Pouiigny-Saint- 
Pierre (Indre) une municipalité apte à gé- 


rer, de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 


Arrête : 
fer, — Le conseil municipal de Ja 


Art. 
Pouligny - Saint-Pierre (Indre) 


cominune de 
est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
rune de Pouligny-Saint-Pierre (Indre) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les méê- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Chabot (Albert); membres: 
MM. Dupont (Ernest), Lacotte (René), Marde- 
let (Henri). 

Art. 3. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1951, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de cons- 
tiluer dans Ja commune de Sennevières (In- 
dre-et-Loire) une municipalité aple à gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Sennevières (Indre-et-Loire) est 
dissous, 


Art. 2, — IL est inslitué dans la com- 
mune.de Sennevières (Indre-et-Loire) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée, 

Président: M. 
bres: MM. Rouger 


Art. 3. — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941, 
PIERRE lPUCHEU, 


Denonain (Alfred): mem- 
(René), Be gneux (René). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de  Saint-Jean-d'Avetanne (Isère) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon satisfaisante, la ges- 
tion des affaires communales, 


Arrèle : 


Art, ef, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Jean-d'Avelanne (Isère) est 
dissous, 


Art. — est institué dans la com- 
de Saint-Jean-d'Avelanne (Isère) une dé- 
Kégation spéciale habililée à prendre les mé 
mes décisions que le conseil mun:'cipal et ainsi 
composce ; 

Président : 
bhres: MM. 
(François). 


mem- 
Martin 


M. (Cecillon 
Forest-Dedelin 


(Prosper) ; 
(Henri), 


Art. 3. — Le préfet de l'Isère est chargé de 
l'exécution du présent arrôté, 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consli- 
tuer dans la commune de Galan (Hautes- 
Pyrénées) une municipalité apte à gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires communa- 
les, 

Arrête : 


Art. Aer, — Le conseil municipal de la 
commune de Galan (Hautes-Pyrénées) est dis- 
sous. 


Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Galan (Hautes-Pyrénées) une délé- 
gation spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Castets 
MM. Lahoille (Théodore), 
Sabathier (Léon). 


membres : 
(Joseph), 


(Pierre) ; 
Lartigue 
Art. 3. — Le préfet des Hautes-Pyrénées est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Cassagnes 
n'apporte pas une aide efficace à l'œuvre de 
rénovation nalionale, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Le 
commune de Cassagnes 
est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Cassagnes (Pyrénécs-Oricntales) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
composec : 

Président: M. Trousseu (Irénée) ; membres : 
MM. Crabie (François), Pelissier (Louis). 


conseil municipal de la 
(Pyrénées-Grientales) 


Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orienta- 
les est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'est pas possible de 
consliluer dans la commune de Châteauneuf: 
du-Pape (Vaucluse) une municipalité aple 8 
gérer, de façon satisfaisante, les aflaires 
communales, 


Arrèle : 
Art. ter, — Le conseil municipal de la com- 


mune de Châteauncuf-du-Pape (Vaucluse; 
est dissous. 
Art. 2, — 11 est institué dans la commune 


de Châteauneuf-du-l'ape (Vaucluse) une délé 
galion spéciale habilitée à prendre les méêmrsa 


décisions que le conseil munlcipal et ainsi 
composee 
Président: M. Moro (Gaston): membresrs 


MM. Rivollier (Charles), Armenier (François), 
Avril (Jean), Bertet (René). 


Art. 3. — Le préfet de Vaucluse est charge 

de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 
FIENRE PUCHEU, 


— 


Par arrêtés du ministre secrétaire, d'Etat 8 
l'intérieur en date du 26 novembre 19i1: 

Sont insliluées des spéciales 
uinsi composées: 


délégations 


Dans Ja commune de 
Hérault) : 

Président: M. Durand (Edmond); membres: 
MM. Soulie (Jean), Albouy (Roger), 


Dans la commune de Chapareillan (Isère): 
Président: M. Galley (Louis); membres: 
MM, Nicolai, Monachon, Peyclet. 


Dans la commune de Lavoule-sur-Loire 
(Haute-Loire) : 

Président: M. Charbonnier (Antoine); mens 
bres: MM. Fournier (Jacques), Navant (Geor- 
ges). 

6 


Dans la commune de Sillards (Vienne): 

Président: M. Sirot (Jean-Baptiste): meme 
bres: MM. de Boisgroilier (Guy), Servouze 
(Charles), 


La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Jabrun (Can- 
tal) est modifiée ainsi qu'il suit: 


Président: M. Albaret (Clément) ; membres: 
MM. Gastal (Alexandre), Franc (Philippe), 
Verny (Ludovic), Rollana (Jean-Baptiste), 


Sont nommés membres de délégations spé- 
ciaies : 

Dans la commune d'Ambrugeat (Corrèze) : 
M. Goumoneix {Léon), en remplacement de 
M. Thevenot, démissionnaire. 


(Seine-et- 
remplace 


commune de Scine-Port 
Cussac (Arthur), en 
Maillard (Emile). 


+ 


Dans la 
Marne) : 
ment de M, 


Conseillers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment, maires, adjoints aux maires et con- 
seillers municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés sccréltes: 


Vu l'article fer de Is loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement : 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 190 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rit£ supérieure, aux délégations spéciales, 


l'admin'stration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 19n1; 
que M. 
du ganton 


Cons 


jdérant 
seiller g 


fnéral 


Fouque (Maurice), 
de Caen-Est (ÇCai- 


5120 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Novembre 1961 


vados), conseiller municipal de commune 
de Caën (Calvados), tombe sous le eeup des 
dispositions de l’article 2 de la loi du 11 aoûi 
4951 sur les secrèles, 


Arrtle: 

Art, for, — M. Fouque (Maurice), conseiler 
général du canton de Caen-Est (Calvados), 
conscilier municipal de la commune de Caen 
(Calvados), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 


Art. 2 — Le préfet du Calvados est chargé 


de l'exécution du présent arréié. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Brisson (Maurice), COn- 
Seiller d'arrondissement du eaion de hont- 
su:-Yonne (Yonne), tombe sous :e coup des 
disoosilions de l'article 2 de la loi du 11 aoûl 
sur les sociétés 


Arrûle : 

Art. fer, — M. Brisson (Maurice), conseiller 
d'arrondissement du canton de Pont-sur- 
Youne (Yonne), est dé:laré démissionnaire 
d'offlre de ses fonctions. 

Art, 9 — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêle. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 911 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Sorlin (Louis), conseil- 
ler muncipal de la commune de Loos iez-Lilie 
(Nord), tombe sous le coup des dispositions 
de l'arlicie 2 de la loi du 11 août 1941 sur Jes 
sociciés secrètes, 


Arrête : 

Art. fer, — M, Sorlin (Louis), conseiïer 
nicipal de la commune de Loos-ez-Lile (Nord), 
esl déclaré démissionnaire d'offlce de ses fon£- 
tions, 

Art. 2. — Le préfet du Nord est chargé de 
l'exécution du présent arrcé, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Va l'arüicle fer de la du 1% novembre 
19:0 reljalive à la démission d'office des 
seliicrs généraux ct d'arrondissement; 
Considérant que M. Le Monnier, conseiiler 
gere du canton de Ploubalay (Côtes-du- 
od\, est hostile à l’œuvre de rénovation 
naliona:e, 


Arrête ; 

Art. fer, — M. Le Monnicr, conseiller gé- 
néra] du canton de Plouhaay (Côles-du- 
Nord), est déclaré démissionnaire d’offise de 
secs fonctions. 


Art. 2, — Le préfet des Côts-du-Nord est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fail à Vichy, le 26 novembre 1951. 
PILRRE PUCHEU. 


Considérant que M. Dubourg, conseiller 
général du canton de Tonneins 4{Lot-et-Ga- 
ronnc), ne possède plus l’aulorité moraie 
nécessaire à l'accomplissement de son man- 
dal, 

Arrêle : 


Art, der, — M. Dubonrg, conseiller géné- 
pal du canton de Tonneins (Lot-l-Garoune), 


Art. 2, Le prélet de Iotæt-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, lé 26 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Latour (Henri), con- 
seller général du canton Ouesl d'Orange 
(Vaucluse), ne possède plus l'autorité mo- 
rale nécessaire l'accomplissement de son 
mandat, 


Arrête : 

Art. der, — M. Lalour (Henri), conseiller 
général du canton Ouest d'Orange {Vaucluse}, 
est déclaré démissionnaire d'offite de ses 
fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 
MIERRE PUCREU. 
— © 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'artic'e 4 de la loi du 46 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de Fauto- 
rté supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Sery (Jacques), con- 
seiller municipal de la commune de Pamiers 
(Ariège), a fait l'objet d'une condamnation 
pour vente de viande sans tickets et au-es- 
sus de la taxe, 


Arrèle : 


Art. der, — M. Sery (Jacques), conseiller 
municipal de la commune de Pamiersi{Ariège), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions, 


Art. 2. — Le préfet de l'Ariège est chargé 


de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Susini (Jean-Antoine), 
adjoint au maire de la commune de Sari-<di- 
Porlo-Vecchio (Corse), ne présente pas ga- 
ranties moraks nécessaires à l'accomplisse- 
ment de son mandat, 

Arrête : 

Art, fer, — M. Susini (Jean-Antoinc), adjoint 
au maire de la commune de Sari-di-Porio- 
Vecchio (Corse), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


Art, 2, — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Limouzy, maire de la 
commune de Saint-Laurent-des-Hommes {(Dor- 
dogne), n'apporte pas une aide æfficace à 
l'œuvre de rénovation nalionale, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Limouzy, maire de la com- 
mune de Sain!-Laurent-des-Ilommes  (Dordo- 
gne), æst déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2 — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Vichy, le 26 nevembre 1941. 


est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions, | 


Considérant que M. Latour (Henri), maire 
de a commune de Châteauneul-du-Pape 
(Vaucluse), s'est servi de son mandat à des 
fins personnelles et me possède plus l’auto- 
rité morale nécessaire à l'accomplissement de 
son mandat, 


Arrêle: 


Art, 4er, — M. Lalour (Henri), maire de Ja 
commune de Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
dc l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 novembre 1911. 
MERRE PUCHEU, 
— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'arlicle 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rilé supérieure, aux délgations spéciales, à 
Padministralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Chambaron, maire de 
la commune de Montchamp (Cantal), fait 
preuve de négligence et de partialité dans 
‘exercice Ge ses fonctisns et observe une 
attitude hostile à l’œuvre de rénovation na- 
tionale, 


Arrêle: 


Art. 4er, — M, Chambaron, maire de Ja 
commune de Montchamp (Cantal), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Canlal est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCIIEU, 


Considérant que M. Bonavita (Pasquin), 
adjoint au maire de la commune d’Urtaca 
(Corse), est hostile à l'œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrète: 


Art. fer, — M. Bonavita (Pasquin), adjoint 
au maire de ia commune d'Urlaca (Corse), est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Corse est chargé 
de l’exéculion âu présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Simounet, maire de la 
commune de Conne-de-Labarde (Dordogne), a 
contracté des habitudes d’intempérance in- 
compatibles avec la dignité de ses fonctions, 


Arrête: 


Art. 1er, — M, Simounet, maire de Ja com. 
rune de Conne-de-Labarde (Dordogne), est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 


Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 
—+ 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 21 novembre 194 

M. Fargeot (Edmond), candidat civii, es 
nommé commissaire stagiaire de la police na- 
tionale, à Montluçon, en remplacement de 
M. Mathieu, non insta!K, à compter du 6 dé- 
cembre 1911. 


PIERRE PUCHEU, | 
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par arrêté en dale du 24 novembre 1911, 
M. Vidal (Pierre), commissaire principal de 
4m classe de la police nationale, en congé, 


est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, à compter du septembre 1M1. 
L'honorariat Jui est conférc. 
— 


inspecteurs de police. 


Par arrèlé en date du 24 novembre 1941, 
l'arrété du novembre 4941 nommant ins- 
vecteur stagiaire de la police nationale à 
Chambéry M. Combraque (Aibert) est rap- 


porté. 


Par arrèlé en Cale du 21 novembre 1941, 
l'arrêté du 17 octobre 4941 nommant inspec- 
teur stagiaire de la police nalionale à Va- 
lence M. Combal (Charles) est rapporté. 


+ — 


en date du 24 novembre 1941: 
(Jean), inspecteur principal de 
9% classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé, à la ligne de 
démarcation, à Mont-Saint-Vincent (intérêt de 
service). 

M. Floret (Louis), inspecteur principal de 
dre classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé au Servire des 
renseiguements généraux, à Agen, et détac? # 
à Marmande, en remplacement de M. Vigeant 
(intérêt de service). 

Cette mesure aura son effet à compter du 
at décembre 1941. 


0 


Par arrêté 
M. Martin 


Commandants des gardiens de la paix. 


Par arrêté en dale du 21 novembre 1941: 

M. Despax (René), commandant de gar- 
diens de la paix de fre classe, est nornmé 
à Toulouse, pour être affecté au commande- 
ment d'un groupe mobile de réserve. 

M. Lefebvre (Grégoire), commandant «ec 
gardiens de la paix de 2 classe, est nommé 
à Toulouse, pour être affecté au comimande- 
ment d'un groupe mobile de réserve. 


M. Sudry (Louis), commandant de gardiens 
de la paix de 1re classe, est nommé à Cler+ 
mont-Ferrand, pour être affecté au cgmman- 
dement d'un groupe mobile de réserve. 

M. Loriou (André - Abel - Théophile), est 
nommé commandant de gardiens de la paix 
de 3% classe à Montpellier (ancienneté du 
décembre 1910), pour être affecté au comman- 
dcment d'un groupe mobile de réserve. 

Ces mesures auront effet à compter du 
der décembre 1911. 


Par arrêlé en date du 24 novembre 1941, 
les dispositions de l'arrêlé du 10 octobre 1941 
nommant M. Refauvelet (Gcorges-André), 
officier de paix de 1re classe, mis à la dispo- 
sition du préfet régional de Lyon, sont et de- 
meurent ra--ortées, 


— 


Secrétariat général des anciens combattants. 


N° 4923, — DÉCRET DU 22 NOVEMBRE 1941 
FIXANT LES SALAIRES DES AUXILIAIRES TEM- 
PORAIRES 


Nous, Maréchal de France, chef Ge l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 1* décembre 190 modifiant 
l'article 9 äe la loi du 18 octobre 1919; 

Vu Ie décret du 12 décembre 1938 tixant 
le statut du personnel auxiliaire tempo- 
taire de l'office national des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation; 

Vu de décret du 15 janvier 1937 et l'arrèté 
du 29 mars 141 attribuant des supplé- 
ments temporaires au personnel auxiliaire 
temporaire de FEtat, 


Décrélons : 


Art. 19%, — A compler du {7 août 1941, 
les articles 6 et 7 du décret du 12 décembre 
1938 sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


« Art. G. — Les agents spéciaux recoi- 
vent par journée de travail un salaire de 
36 fr., qui peut être porté ai maximum de 
42 fr., jar augmentations suceessives de 
2 fr. 

« Les auxiliaires temporaires ordinaires 
reçoivent journée de travail un 
laire de 30 fr. qui peut être porté au 
maximum de %6 fr., par augmentations 
successives de 2 fr, 

« Les femmes de service et Les hommes 
de peine temporaires reçoivent par jour- 
née de travail un salaire de 30 fr., qui 
peut être porté au inaximum de 34 fr., par 
augmentations successives de 50 centimes, 

« Toutefois, la rémunération des auxi- 
haires temporaires âgés de moins de vingt 
ans est uniformément fixé à 28 fr, 50 par 
journée de iravail. 

« Art. 7. — Les nouveaux salaires fixés 
au présent décret sont exclusifs de toute 
gratification. Aucune indemnité ou avan- 
tage accessoire de quelque nature que ce 
soit ne peut être attribué aux agents auxi- 
liaires temporaires que dans les limites 
et conditions fixées par un arrêté portant 
les signatures du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur »., 


Sa- 


Art. 2. — La répartition des agents en 
fonctions au 1% août 1941 entre les éche- 
Jons À à compler de cette date, à 
l'article 1% ci-dessus, sera effectuée d'après 
le tableau de concordance ci-après : 


DÉSIGNATION 


des SALAIRE NOUVEAU 
calégories de personnel. ancien. salaire. 
francs | francs 
(1) 42 » 
26 5 | 40 » 
Agents spéciaux... » » 
| » 356 » 
» 
Auxiliaires  temmpo- 50 36 3 
27 » 32 » 
 » 90 » 
Auxiliaires  tempo- 
raires âgés de 
moins de vingt 
(4) Les auxiliaires appartenant actucelle- 
ment à l'échelon de 236 fr, seront, suivant 


leur ancienneté, répartis par mmoilié entre les 
échelons & 10 et 42 fr. 


Les nouveaux salaires fixés par le pré- 
sent décret seront attribués aux agents 
suivant J'échelon auquel ils appartien- 
nent ou auquel ils auront été versés par 
application du paragraphe précédent, 
Leur attribution ne sera pas considérée 


comme un avancement et l'ancienneté des 
agents dans leur nouvean salaire comp: 
tera du jour de leur dernière promotion, 
à l'exception des auxiliaires temporaires 
au salaire de 30 fr. 50 au 1 août 1941, 
dont l'ancienneté dans l'échelon de sa- 
laire de 36 fr. comptera du 1% août 1944, 

Ces nouveaux Salaires sont exclusifs des 
suppléments temporaires institués par le 
décret du 15 janvier 197 ct l'arrété du 
29 mars 194:. 


Art. 3, — Sont abrogées toutes disposi- 
Uons antérieures contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 4. — Te sccrélaire d'Etat à l'inté- 


lieur et le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et aura effet à compter 
du 1% août 1941, 


Fait à Vichy, le 22 novemlræe 1941, 


chef de 


PÉTAIX, 


Par le Maréchal de Frauvce, l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Taux de la rédevance sur les eaux-de-vie 
naturelles, 


Le minislre secrélaire d'Elat à l'économie 


hationale et aux finances, 


Vu l'article 3 bis du code des contributions 
indirectes; 
Vu ministériel du 15 rai 1941 fixant 
les prix de vente des alcools réservés à l'Etat ; 
Vu l'arrêté ministériel du 7 novembre 4910 
relatif aux cours moyens des eaux-de-vie nas 


iurelles pratiqués sur le marché pendant 1e 
troisième tranestre 4951, 
Arrcole : 


Article unique. Les laux de ja redevance 
à laquelle son: souris les alcools non acquis 
du service des alce2ls et employés à tous 
usages hopliquant une opération à caractère 
industriel ou des manipulations faisant perdre 
au produit, en vertu de la législation relative 
à la répression des fraudes, le droit à Ja dé- 
uominalion générique d'eaux-de-vie, sont, en 
ce qui concerne: 1° les caux-de-vie de Cognac 
et d'Armagnac bénéficiant de l'acquit jaune 
d'or; 2° les esprits de Cognac ayant droit à 
l'appellation <ontrôlée Esprit de Cognac uti- 
lisés à ja préparation des vins mousseux: 
3° les rhums et naturels des colonies 
françaises ainsi que les kirschs entrant dans 
la composition des grogs et punchs, fixés ainsi 
qu'il suit, par hectolitre d'alcool à 100 degrés 
Gay-Lussac à la température de 15 degrés cene 
ligrades : 

a) FEaux-de-vie de Cognac et d'Armagnar 
bénéficiant de l'acquit jaune d'or, esprits de 
Cognac avant droit à l'appellation contrôlée, 
kirs:hs: néant; 

b) Rhums et 


lafias 
francaises: 720 fr, 


Fait à Paris, le 7 novembre 1941. 
l'ar délégation : 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
DENOY, 


—+e + 
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Fixation du cours moyen des eaux-de-vie 
pendant le troisième trimestre 1941. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nalionalie et aux finances, 

Vu l'arlicle 8 bis du code des contributions 
indirectes; 

Vu l'arrèté ministériel du 14 juin 1941 relatif 
au cours moyen des caux-de-vic pendant le 
premier trimestre 1941; 

Sur le rapport du directeur général des con- 
tribulions indirectes, 

Arrête : 

Article unique. — Le cours moyen des 

rhums et tafius naturels des colonies fran- 
qu'il ressort des prix praliqués sur 


Caises, tel 
les places de Marseille et du Havre, pendant 


l'hectolitre d’alcoot à 100 degrés Gay-Lussac. 
à la température de 45 degrés centigrades. 
Fuit à Paris, le 7 novembre 1941. 
Par délégation: 
Le secrétaire général 
des finances publiques 
HENRI DEROY,. 


— 


pour 


Suspension des droits de douane agplicables 
aux chapes, chambres à air ou pneuimali- 


ques. 


Lo ministre secgétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et secrétaire 


d Etal à la producuor industrielle, 
les textes 


Vu la Joi du 11 janvier 1892 ct 
suiséquents qui Font complétée ou- modifiée ; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art, 1) permet- 
tant de suspendre pur arrêté les droits de 
douane applicables à certains produits: 

Arrélent: 

Art. 1er, — Pendant une période de six mois, 

à corupter de la date d'insertion du présent 


arreté au Journal ofjtiel, sont suspendus les 
aux produits sui- 


droits de douune applicables 
NUMÉRO 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
(tableau A) 

II Ouvrages en caoutchouc et en 

vutla-percha, balala simt- 

lutres, y compris le caoutchouc 
synthétique, non tarifés ail- 
leurs, caoutchouc souple ; 
chapes, chainbres à air ou 


Art, 2, — Le directeur général des douanes 
est chargé de Fexcculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
Le munistre secrélaire d'Elat 
à l'écononue nationale et aux finances, 
Par délévation: 
Le secrélaire général 
pour ies frances publiques, 
HENRI PEROY,. 


Le secrétaire a'Etat 
à la production industrielle, 
OIS LEHIDEL X. 


Taux de ja surface exceptionnelle perçue 
sur certains produite pétroliers. 


Lo ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Elat à la produetion industrielle, 

Vu Ja loi du 13 octobre 4941 fixant le taux 
de la surtaxe exceptiennelle sur certains pro- 
duils pétroliers; 


Vu l'arrélé du 13 oclobre 1941 relatif à d'ap- 
lication de l’article 3 de Ja loi du 43 octobre 


941, 


Arrélent: 

Article unique, — Te directeur général des 
coutribulions indirectes où son représentant 
est désigné en qualité de membre de la com- 
mission spéciale insütuée par l'article 2 de 
l'arrèlé du 13 ocitobre 1941 susvisé. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941, 

Le ministre secrétaire 
à l'économie nationale et aux finances, 
Par délégation : 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
produclion industrielle, 
Par délégation : 
Le secrétaire aénéral de l'énergie, 
LAFOND, 


à la 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 4976. —— Décret du 26 novembre 1941 
concédant la personnalité eivile à l’école 
régionaie d'agriculture d'Ondes (Haute- 


Garonne). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant or- 
gauisation de l'enseignement agricole pu- 
blie et, nolarmmment, son article 15; 

Vu les lois des 12 juillet 1940 et 149 jull- 
let 1944 autorisant la suspension, jusqu’au 
12 juillet 1042, des dispositions prévoyant 
l'avis d'un organisme consultatif ; 

Vu les décrets des 25 septembre 1920 et 
7 janvier 1923 fixant les conditions dans 
lesquelles la personnalité civile peut être 
attribuée aux écoles d’agricuiture et éta- 
blissements assimilés ; 

Vu les avis favorables des autorités ap- 
relées à se prononcer sur le projet d'attri- 
sution de la personnalité civile à l’école 
régionale d'agriculture d’Ondes (Haute- 
Garonne) ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons: 

Art. 1°, — L'école régionale d’agricul- 
ture d'Ondes (Haute-Garonne) jouira de 
la personnalité civile à dater du 1% octo- 
bre 1941. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elet 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


N° 4977. — Décret du 26 novembre 1941 
modifiant le décret du 2 décembre 1940 
instituant une commission interministé- 
rielle de la viticulture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Je décret du 2 décembre 1940 insti- 


liant une commission interministérielle 
et interprofessionnelle de Ja viticulture ; 

Sur là proposition du ministre secrc- 
taire d'Etat à l'agriculture, 

Déerétons : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret du 
2 décembre 190 susvisé est complété par 
les mentions suivantes, à insérer apres: 
« je secrétaire général] du ravitaillement 
ou son délégué »: 

« Un représentant du secrétariat d'Etat 
à la production industrielle ; 

« Le directeur des industries chimiques 
ou son délégué », 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


6 +- 


Décret portant création d'un comité d'organi- 
sation des industries d'aliments composées 
et d'aliments mélasses. 


Reclificalif au Journal officiel du 7 sep- 
tembre 1941: page S3S0S, re colonne, article 2, 
le texte du paragraphe 3° est supprimé et 
remplacé par le suivant: 

a 39 D'organiser la distribution des mati® 
res premières attribuées aux fabricants ainsi 
que l'acquisition et ja répartition du matériel 
et des produits annexes nécessaires aux en- 
treprisés, sous réserve de la compétence du 
réparliteur national des céréales secondaires, 
du répartiteur des aliments du bétail et des 
réparliteurs chefs des sections de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels en 
ce qui concerne les produits et denrées dont 
ils ont respectivement Ja charge ». 


Liste de classement de sortie des élèves de 
la section d'application de l’enseignement 
agricole et des recherches agronomiques, 
division A (section 1949-1941) et atiribution 


de diplômes à ces élèves. | 


Par arrêté du 18 novembre 1941, le clas- 
sement de sortie, par ordre de mérite, des 
élèves de la section d’application de l’ensei- 
gnement agricole et des recherches agronomi- 
ques, division A (session 1940-1941), est établi 
comine suit: 

MM. Lhommond, Godet, Renoult, Pelissier, 
Johannet, Gonde, Marlinand, Louvot, Dubuffet, 
Le Floch, Lacombe et Rollin. 


Par le même arrêté, sont attribués à ces 
élèves le diplôme d'études supérieures d’agri- 
culture appliquée et le diplôme d'aptitude à 
l’enseignement agricole. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


N° 4912. — Décret du 21 novembre 1941 
modifiant le décret du 16 octobre 1941 
autorisant délégation de signature, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 septembre 1940 relative 
à l'organisation du secrétariat d'Etat à 
l'aviation ; 


+ 
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Vu le décret du 16 octobre 191 portant 
délégation de signature en ce qui con- 
cerne les décisions relatives aux pénalités 
encourues par les entrepreneurs et four- 
nisseurs du secrétariat d'Etat à l'avia- 
tion ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat 
à l'aviation, 

Décrétons : 

Art. fer, — L'article fe du décret eus- 
visé du 16 octobre 1941 est modifié et com- 
plété comme suit: 

« Art. 1, — Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion est autorisé à déiéguer sa signature, 
par arrêté, en ce qui concerne les déci- 
sions relatives aux pénalités encourues 
par les entrepreneurs et fournisseurs du 
département : 

« (a) Aux directeurs et chefs de service 
de l'administration centrale ; 

« b) Aux directeurs des services exté- 
rieurs et des établissements, ainsi qu'aux 
chefs de division de contrôle aéronaulti- 
que ». 

Art. 2. — je secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal cffr- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur e: médaille militaire 


Le général d'armée commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1959, 


Arrête: 

Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur ct de la mé- 
daille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 1% août 1941.) 


DUFREXNNE (Alphonse-Louis), chef de batail- 
lon au 9% rég. d'infanterie: officier supéricur 
d'une bravoure et d'un sang-froid que ren 
n'ébranle. Déjà remarqué pour sa conduite 
bnllante en septembre 1999. Le 17 mai 1910, 
chargé de barrer à l'ennemi la sorlic Nord de 
Landrecies, a arrêté pendant plus de vingl- 
quatre heures la progression ennemie, pous- 
sant même une reconnaissance audacicuse à 
l'intérieur de la localité, délivrant ainsi une 
quarantaine d'hommes déjà prisonniers, oc- 
casionnant à son adversaire des pertes sévères 
en hommes et en chars. Avant épuisé sc: 
munilions et complélement encercié, le 
48 mai, a réussi à s'échapper. Le 17 juin 
490, faisant fonction de chef de l'état-major 
dans un autre régiment, au cours d'un déyla- 
cement, et encercké à nouveau, est rentré 
dans ros lignes, avec quelques éléments qu'il 
avait regroupés. 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 12 juin 1941.) 


DRILLIEN (André), capitaine à l'état-major 
de l'artillerie de la 42 division: excellent 


officier. A été grièvement blessé par balle, 
ie 16 juin 1910, au cours d'une mission à Lust- 
gny. Amputé du bras droit, 


(Pou: prendre rang du ?8 juillet 1944.) 

DE LA ROCQUE (Paul-Edouard), chef de ba- 
commandant le 1% hataillon de chas 
seurs alpins: officier supérieur hors de pair, 
qui a fait de son batailion une unité de com- 
bat de premier ordre, Pendant un mois d'une 
tutte très dure en Norvège du Nord a, par son 
ascendant personnel et l'hahileté de ses dis- 
posiuons, imposé constamment sa volonté à 
un ennemi tenace ct manœuvrier, lui arra- 
chant pied à pied de très fortes posilions, lui 
infligeant de lourdes pertes et lui capturant 
un important matériel. En particulier, le 13 
mai 1940, a contribué pour une large part au 
cuccès la journée en enlevant les cûtes 
109 et 413. 


(Pour prendre rang du 14 août 1941.) 

MASSIF (Jean-Joseph}, capilaine au rég. 
de tirailleurs tunisiens: officier de renseigne- 
ment de corps se trouvant, le 3 juin 1930, en 
rumière ligne au moment où l'enneini dé- 
clencha une très violente attaque, a fait 
Dreuve de la plus intelligente initiative et 
d’un courage admirable en rassemblant et 
maintenant en ligne les éléments épars d'une 
unité dissociée par l'atlaque, A ainsi réussi, 
grâce à son action personnelle, à bloquer l’en- 
nemi dont la progression eût amené la chute 
certaine d'un point d'appui voisin très impor- 
faut. A fait preuve en cette circonstance d'une 
rare énergie et d'une bravoure au-dessus 42 
tout loge, 

MEGER (Auguslin-François), capitaine au 
26e bataillon de chasseurs à pied: a prié, en 
picine bataille, le commandement du batai:- 
lon et a su, par son allant, sa ténacité et sa 
bravoure, en obleni le maximum. Les 11 et 
12 juin 1940, à Ormoy-Vil'ers, a brisé net les 
attaques répétées d'un ennemi inordant, très 
supérieur Cn nombre et dolé de puséants 
moyens en arlillerie, chars et aviation, 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 12 jwin 1940.) 


BASTIEN (Albert), sous-lieutenant au 6le 
laillon de chasseurs à pied: officier d’une hra- 
voure remarquable, qui s'était déjà distingué 
Un auparavant aux combats de Gunsbach 
Les 11 et 12 juin 1940, à Ormoy-Viliers, a 
réussi à repousser les infiltrations de foi'cs 
patrouilles, à ja tête du ravin qu'il occupait. 
A été mortellement atteint, le 12 juin, à son 
poste de commandement, alors qu'asec 
sang-froid il donnait des crdres pour re- 
ponsser à nouveau l'ennemi qui r'nouvelait 
son effort. 


(Pour prendre rang du 29 juin 14910.) 

LIGER (René-Henri!, lieutenant au 57% réz. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: 
cier de tout premier ordre. Chef de la seclion 
d'échaireurs molocyclistes, a rempli av: une 
intelligence et une audace remarquables de 
nombreuses missions délicates et dagereuses. 

JOURDANET (Pierre-Louis), capitaine à Ja 
Lis compagnie divisionnaire anti-Chars: à pris 
art, depuis le début de la campagne, à toutes 
es opéralions menées par Ja division. Sans 
esse ch prem'ère ligne, tant dans les points 
d'appui que pendant les mouvements de repli 
à ia tête de son umité, a grandement “ontribué 
à la sûreté de Ja division, assurant la destruc- 
tion de plusieurs automitrailleuses et sidecars 
ennemis, Tenant ue pont sur un fleuve impor- 
tant a, par son énergie et les mesures jud:- 
Cienses qu'il a prises, arrêté net une attaque 
d'automitrailleuses, puis a couvert le 
malzré des difficuités qui paraissaient insur- 
montables, a ramené son matériel au complet. 


(Pouz prendre rang du 18 avril 1941.) 


SCARABIN (Louis), licutenant au 16% rég. 
de tirailieurs sénégalais: ofticier calme et dé- 
voué, S'est révélé au cours de ja journée du 
24 mai 1910 un magnifique entraîneur d'hom- 
mes. Par son calme courage ct son exemple, 
a obtenu de sa section d'admirables éacrilices. 
A été grièvement blessé, le 8 juin 19%0, au 
cours d'un combat dans la forêt de Braches. 
A perdu l'œil droit. 


(Pour prendre rang du julil 


THIERRY-MIEG (Bernard - Henri), € 
au rég. d'arlil'erie: commandant « 
terie d'un sang-froid et d'un couraze toute 
épreuve. Le 6 juin 1940, sur la Somme, ayamt 
dû sur ordre et sous le feu vioient de n- 


fanterie ennemie, replicr son personnel et 
abandonner son matériel après lavoir remiu 
inutilisable, a profité avec son lieulenan. de 


batterie, d'une conire-al'aque de notre 


dans la région de la position aba 
I \ n'rer pos de ! ut 
ou partie de rie A nent 
b el fait prisonnier au cours d vite 
I naissanut 


MAUGEY (Martin - Edauard - Antoine), sous 
lisulenant au rég. 
jeune oflicier remarquable lant par 
ludes que par sa haute valeur morale. Déjà 
cité en mai 1940 en Luxembourg, s'est 
distingué sur l'Eure, les 10 et 11 juin. Le 
17 juin, à Ranes, s'est porté avec ses (rois 
chars à piusieurs kilomètres en avan: des 
points d'appui français, a traversé une 7018 
Sillonnée de colonnes allemandes pour atia- 
quer l’une d'elles embouteillée dans un che- 
min étroit. Sans se soucier d'en recounafire 
la force, débouchant brusquement et u ilisant 
au maximum la surprise, l'a mitrail'ée et 
canonnée à bout portant, la longeant à pau- 
sieurs reprises pour achever Ja desirurtion. 
Est rentré dans nos lignes à bout de nuni- 
tions avant incendié quarante el mis 
hors dé combat de nombreux fantassins. 


(Pour prendre rang du fer août 1941.) 


FPRAL (Bernard), sous-eutenant an 
de zouaves: excellent officier. Blessé une p'€- 
mière fois par balle au bras, le 12 juin 19, 
a gardé son commandement et à continué à 
lutter à pied. Encerclé le 17 juin avec que 
ques hommes par des engius bilndés enne- 
mis, a combatlu jusqu'au moment où il fut 
grièvement alleint au deux bras par baies 
lirées à bout portant, Atleint d'impoicnce 
fonclionnelle des deux mains. 


SAZERAC DE FORGES (Sylvestre), lientee 
nant au der rég, de tirailleurs marocains: 
officier plein d'allant et d'un grand sang- 
froid. Le 1% onai 1940, a opposé une tres Vire 
résislance aux allaques uvec chars de 
nerni devant Ernage. A conservé inlactes 
toutes ses positions malgré de violents tirs 
d'artillerie et les bombardements d? ;'avia- 


tion. À é'é très grièvement blessé à Ja tele 
de sa section, alors qu'il se ‘rouvail au point 
le plus exposé et le plus d fficile à défendre. 


FATMI BEN DJILALLI, lieutenant au 4° 
de spahis marocains: officier indigèn? animé 
du plus bel esprit du devoir, Aprés avoir pris 
part aux combats livrés par son régiment dee 
vant Longwy el y avoir mérilé une cila'ion, 
a été gravement blessé sur ;e canal des Are 
dennes, en maintenant son <ur 

ositions malgré un violent bornbardement de 
’arlilierie lourde ennetnie, A donné à tous 
un magnifique exemple d'anlace ei de Cous 
rage réfléchi. 

(Pour prendre rang du G août 1941.) 

DEVAUX (Paul), lieutenant à rompagn!a 
de sapeurs de chemin de fr n° 245: olficier 
énergique el brave. A été très griévement 
blessé, le 23 mai 1940, à son poste de com- 
bat, à Boulogne-sur-Mer, alors qu'il plaçait 
ces hommes en vue de la défense qe a 
ville. 


BIROT (Jacques), lieulenaat au 16 groupe 
de reconnaissance divisionna énere 
gique, ayant une haule consrienee de son de- 
voir. Le 10 juin 1950, encercié par l'ennemi 
avec son pelolon, à Roy-Saint-Nico}as, est 
venu à se dégager, faisant preuve de courage 
et de sang-froid, assurant le ser- 
vice d'un fusil-mitrailleur, A € 
blessé à ja face au cours de l'action, 


PORTAL (Joseph), lJiculenant au rég. 
d'infanterie: officier d'une haute valeur 1mo- 
rale, S'est distingué à plusieurs ‘epriscs pense 
dant ja délense du canal de l'Aisne, à Atli- 
guy. Le 9 juin 1940, après avoir Juité pen- 
dant plusieurs heures contre un ennemi très 
supérieur en nombre À Rilly-aux-Oirs, à 
sérieusement biessé à la 1510 de sa sections 
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GREGERSEN-SPOHR (Christian), sous-eute- 
nant au bte rég. d'artillerié: officier remar- 
quable par son courage et son dévouement. 
Encerclé avec un détachement, le 46 mai 
4910, a réussi à se dégager et à rejoindre lès 
lignes amies, Après avoir rempli, les 11 ei 
48 mai, des missions difficiles, a été chargé 
de réoccuper Bohain dans la nuit du 13 au 15. 
S'est trouvé encerclé par l'ennemi aprés avoir 
pénéiré dans le village. Tombant dans une 
embuscade, alors qu'il tentait de rejoindre je 
point de ralliement, a été grièvement atteint 
par rafale de mitrailleuse, 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 


MERCIER (Albert), adjudant au 29e rég, de 
aragons : chef de peloton de chars calme, 
énergique et mordant, toujours prêt, quelle 
que soit la fatigue de son unité, à l’entrainer 
au combat, Les 15 et 16 juin 1910 à, par ses 
fnilialives heureuses el des altagues répétées, 
causé des perles à l'ennemi et permis à des 
éléments amis sérieusement engagés de se 
décrocher, 

DE VISMES (jacques), maréchal des logis 
chel au Se rég. de cuirassiers: pendant la pé- 
riode du 11 au 17 juin 1910 a pris part à d2 
nombreux engagements, Le 135 juin, s'est à 
nouveau signalé en aïlant sous le feu de l’en- 
s'emparer d'une mitrailleuse et d'un 
side-car ennemis dont les occupants venaient 
d'être tués, 


BAUDOIN (Louis), maréchal des logis chef 
au 13% rég. de dragons: sous-officier chef de 
char, modèle de confiance et de dévouement, 
a élé gravement blessé par un obus de plan 
fouet dans la tourelle de son char, le 14 mai 
4910, au cours de la contre-attaque de son 
es 


NOTET {Marius-Isidore), sergent au 57e rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: sous- 
officier ardent et courageux. Commandant un 
ue de surveillance sur l'Oise, le 10 juin 
940, à réussi à traverser la rivière en barque 
sous le feu de l'ennemi et à délivrer un offi- 
cier ct trois soklats qui étaient prisonniers. 


(Pour prendre rang du 18 juillet 1930.j 


MOIAMED BEN ALLAH, mle 315, tirailleur 
au 14 réz. de tirailleurs marocains: tirailleur 
Itrès courageux. A élé grièvement blessé, ie 
7 juin 1950, à son poste de combat dans la 
Somme, Amputé de la jambe gauche, est en 
outre atleint d'impolence fonctionnelle du 
bras droit, 


(Pour prendre rang du 12 juin 1911.) 


BARA (Claude), soldat au rég, étranger 
d'infanterie: Jégionnaire courageux, magni- 
fique exemple de bravoure, d'énergie et d'ab- 
Très grièvement blessé au cours 
d'un bombardement aérien, a demandé à 
n'être soigné qu'après ses camarades, malgré 
extrême faiblesse Amputé dn bras gau- 
cne, 


(Pour prendre rang du 3 juillet 1941.) 


DESOCHE (René), adjudant au 22% rég. de 
marche de volontaires étrangers: chef de sec- 
tion de mitrailleuses, A fait l'admiration de 
fous au cours des combats des 5 et 6 juin 
4910 par sa bravoure et son mépris du dan- 
ger, n'hésitant pas à faire mettre son unité 
en ballerie en terrain découvert pour arrêter 
les atliques ennemies et à prendre une na- 
che, pour abattre lui-même, sous le feu en- 
un arbre qui gênait le tir d'une pièce 
Ayant recu l'ordre de repli a progressé en 
térrain libre pour ne pas perdre de vue l’en- 
nemi et pouvoir protéger les voltigeurs. 

HOFFNER (Charles), sergent au 22% rég, 13 
marche de volontaires élrangers: éclaireur 
môtocycliste, à déployé une grande activité 
au cours des reconnaissances du 21 mai au 
4 juin 19%0, attaquant l'ennemi à plusieurs 
et lui infligeant des pertes, Le 5 jmin 
4910, chargé de la défense du boqueteau iu 
P. C. du régiment, et ayant élé blessé, a re- 
fusé d'être évacué, ne pouvant pas laisser les 
débris du peloton sans chef. A combattu vat!- 
Jamment jusqu'à épuisement de ses muni- 
tions. 


CHEVALLEY (Auguste), volontaire au 22 
rég, de marche de volontaires étrangers: 
agent de transmission, s'est offert constam- 
pour les-mssions périlleuses, rannant 
le courage de ses camarades par son 
et son entrain. Bien qu'épuisé, le 6 juin 1910, 
après deux jours de combats ininierrompns, 
a pris seul la mitrailleuse de re‘hange de la 
compagnie et Va mmise en batlerie pour arrêler 
d'infiltration ennemie sur le flanc gauche du 
bataillon. A résisté seul jusqu'à épuisement 
dé ses Imuhitions, 


(Pour prendre rang du 28 juillet 1941.) 
DE LA BERAUDIERE (Jacques), maréchal 


des logis au 14 rég. de dragons porlés: sous- 
officier d'une hauie valeur morale. Mobilis“ 
dans une unité de train, a élé affecté sur sa 
demande, en janvier 1910, dans un régiment 
de cavalerie avec lequel il s’est distingué en 
nai dans les opérations de Belgique. Au 
cours des combals juin, en Champagne, à 
fait, de nouveau, preuve du plus beau sang- 
froid, Le 13 juin, su Sud d'EÉpernay, a résisté 
avec une opiniätreté farouche à l'attaque 
d'une trentaine de chars, gaivanisant l'éner- 
gie de ses hommes. Gravement bles ne 
s'est pas plaint un £eui instant, donnant ainsi 
à tous un vivant exemple de courage. 
ROUSSEL (Gabriel), canonnier à la 253 bat- 
terie de défense contre avions: eanonnicr 
rageux et dévoué. Gravement blessé le 4 juil- 
let 1941, au cours l'attaque, par l'aviation 
brilannique, du batcax qui transportait son 
en Syfie. A amputé du bras droit. 


{Pour prendre rangs du {°r 1951.) 

PACCAUD (Alphonse), soldat au 99e rég 
d'infanterie alpine: soldat courageux et dé- 
voué. A été très griévement blessé par éclats 
Jd'obus, je juin 1950, à son poste de com- 
bat à Vailly-sur-Aisne. 

BANCHET {Benoit}, soldat au 86 rég. d'in- 
fanterie: soldat caime ect courageux. Le 
%; juin 1910, son unité étant encerclée dans 
le fais de Charmes, à été grièvement blessé 
au cours d'une tentaive de rupture des lignes 
ennemies, A dû subir la désarliculation de la 
hauche droite. 

ROUMAT (Francis), caporal au 57° rég. d'in- 
fanterie: gradé brave ct dévoué, déjà cité pour 
sa belle conduite au feu en mai 1910. A été 
grièvement blessé pär balle, le 9 juin, au 
cours d'un engagement sur lAisne. Amputé 
du bras gauche. 

MALIE (Justin), adjudant-chef au 8° rég. 
d'infanterie: excellent sous-fficier. A donné 
sa mesure comme chef d'un peloton molo- 
cycliste en se défendant énergiquement, Ie 
43 mai 1930, à Rivière, contre un ennemi nom- 
breux, qui tentait ;a traversée de la Meuse. 
A été grièvement b'essé par éc'at de bombe 
d'avion, le 19 mai, à Montcornet. 

PERRUGIIONE (Lécn), caporai au 97 rég. 
d'infanterie alpine: gradé courageux d'un 
grand sangsfroid. A fait preuve d’une énergie 
ét d'un courage héroïques, le 5 juin 1930, au 
cours d’une violente action menée pour mler- 
dire à l'ennemi le franchissement de l'Aïlette, 
à Chavignon, A été grièvement a'teint à trois 
reprises différentes à son poste de combat, 

PUCCT (Noël), soldat au rég. d'infan- 
lerie alpine : soldat courageux. A été griève- 
ment Dble:sé par “:lat de bombe, le 19 
1910, à son poste de combat aux environs de 
Nesle, Ampulé de ‘a cuisse gauche 

PARIS (René), conaucteur à la compa- 

gnie auto da transport: conducteur courageux 
et d’un grand sang-froid. A été grièvement 
blessé par balle et éciat de bombe, le 17 mai 
1910, à Mons, alors qu'ii dépannait le tracteur 
d'un canon de !55. Ampu'é de la jambe 
droite. 
MONCEAU (Louis\, soklat au 36° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
meat blessé par bale, le 9 juin 1910, à son 
oste de combat nrès de Reïhe:. Amputé de 
a jambe gauche. 


FALEVOZ (Jean), chasseur au 28 baltaiilon 
de chasseurs alpins. ageni de Haison dévoné 
et courageux. A grièvement atteint 
par des écla!ls de bombe incendiaire dans l'ac- 


TRIOMPHE (Maurice), soklat au balaillon de 
passage du dépôt de guerre d'infanterie 
soldat brave et dévoué. A été griève. 
ment atlleint par rafale de mitrailicuse, Je 
23 juin 1910, à son poste de combat à la Fouïl- 
louse, A perdu l'œil gauche. 


MOHAMED BEN MOHAMED, mle 36:19, capo- 
ral au fer rég. de tirailleurs marocains: gradé 
d'une bravoure et d'un dévouement au-dessns 
de tout éloge. S'était distingué aux combats 
de Gembioux-Marbais et Pont-à-Vendin. Blessé 
par balle à la cuisse, le 26 mai 1910, avait 
refusé de se laisser évacuer. A été à nou- 
veau grièvement atteint par rafale de mitraii- 
leuse, le 27 A néanmoins continué le 
combat jusqu'à la limite de ses forces. Atteint 
d'ankylose du coude droit. 


AUTISSIER (Marcel), caporal-chef au 1216 
rés. d'infanterie: gradé énergique, courageux 
et plein d’entrain. Le 22 mai 1910, n'a pas 
hésité, au retour d'une mission, sous un vio- 
lent bombardement, à tenter de sauver d'une 
mort certaine le conducteur d’une voiture en 
flammes, A élé grièvement blessé au cours 
d’un combat à Marquette, 1° 25 mai 1910. Am- 
puté du bras gauche, 


MACE (Mary), médecin auxiliaire à la Gôe 
division d'infanterie: médecin de plus 
haute valeur morale et professionnelle, A 
donné la mesure de son dévouement en dis- 
ses soins aux blessés sous un bom- 
ardement incessant aux environs de Dun- 
kerque, les 2 et 3 juin 1910. Fait prisonnier 
le 4 juin, s'est prodigué jusqu'à l'épuisement 
dupres de ses camarades de captivilé. À con- 
ltracté une malaiie très grave. 


LAMA TAMINI, mie 5367, caporal au 57e rég, 
d'infanterie cooniaie mixte sénégalais: gradé 
brave et dévoué, A été grièvement atteint par 
baile, le 7 juin 1910, au cours de la défense 
d'un point d'appui. violemment attaqué à 
Saint-Quentin. 

MERABET !Louis), maréchal des logis chef 
au de dragons: exceilent sous-officier 
énergique et dévoué. A participé avec le pius 
grandi esprit de sacrifice aux violents combats 
soutenus par son unité du 29 mai au : juin 
1910, dans la Somme. Maigré une première 
blessure reçue le 6 juin au Sud de Famechon, 
a refusé de se laisser évacuer, a conservé le 
commandement de son peloton jusqu'à ce 
qu'une deuxième b:essure le metle hors de 
combat, ie 7 juin. à 


BACHELLIER (Lucien), soldat au 306 rég. 
d'infanterie: soldat d’un courage froid et “M 
solu. A été grièvement blessé à son poste de 
Combat à Void, le 14 juin 1910, Amputé de 
l'avant-bras droit, 


SAUVREZY (Georges), soldat au 12ie rég. 
d'infanterie: sokat courageux. A été griève- 
ment blessé à son poste de combat à Malo. 
les-Bains, le {er juin 19:09, au cours d'un bom- 
bardement ennemi. Blessé grave de la face. 


ZACCARELLI ‘Jean), cavalier au 31e groupe 
de reconnaissance  divisionnaire: cavalier 
brave el dévoué. A assuré courageusement le 
service de son fusil-mitrailleur, sous un feu 
violent ennemi, le 6 juin 1910, à Champieu. 
Grièvement biessé, a dû subir l'amputation de 
la cuisse droite. 


KAGAN (Léon), légionnaire au 12° rprég. 
étranger d'infanterie: légionnaire courageux. 
An cours d'une contre-altaque de son uimté 
sur la Muürne, le 15 juin 1910, a été griève- 
ment blessé par balle de char. Atteint de pa- 
ralysié de l’épauie droite, 


FARJOI, (Pétrus), cavalier au 91e groupe uo 
reconnaissance divisiônnaire: mitrailleur cou. 
rageux et énergique. Le 16 mai 1910, à Trelon 
est resté à sa pièce, malgré un bombardemen 
inlense et la menace d’encerclement. A é'8 
| dede pie blessé aux deux bras au cours de 
’action. 


BOUCHAYER (Maurice), canonnicr an 1736 
rég. d'artillerie: eanonnier courageux. A 
grièvement atteint de plaies muitipies par 
éclats de torpile, le 13 juin 1910, à son peste 
à Epinal. Ampulé de ja jambe 
roite. 


complissement de sa mission, le 7 juin 1910, { 
à Chacrisse, A perdu :'usage dç la main Eau- 
che. 


FORESTIER (Armand, sergent au rég. du 
génie: sous-officier énergique et courazeux, 
ayant toujours fait vaillamment son devoir. 
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A été grièvement blessé, Je 13 juin 1930, à 
son poste à Sully, au cours d'un bombarde- 
mepl aérien. 

LERIOUX (Rober!l), soklat au rég. d'in- 
tauterie: soldat courageux. A élé grièvement 
blessé, le juin 41930, au combat d'Epoye, 
en se portant, sous le feu de l'ennemi, au 
secours d'un camarade blessé. Amputé de ja 
jambe gau:he. 

CHAMPOMMEER (Jean), caporal au 125 rég. 
de pionniers: gradé courageux et énerg'que. 
A élé grièvement blessé par éclat de bombe 
au cours du repli de son unité, le 11 juin 19%, 
dans la forêt de Montchenot. Ampulé de la 
jambe gauche. 

CHAGNON (Raymond), canonnier au 19 rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. A élé blessé 
par balle, le {er juin 1940, à son poste de 
combat près de Bergucs, au cours d'une atta- 


que ennernie, Alteint d’'impotence fonction- 
site de la main. 
ABDESSELEM BEN ABDALLAI, 23997, 


Grailleur au 5° rég. de tiraillewrs marocains : 
tirailleur brave et dévoué. A grièvement 
blessé, le 20 mai 1910, au cours d'une attaque 
ennemie menée jusqu'au corps à corps. Am- 
puie du bras gauche. 

MOIAMED BEN MOJIAMED, mie 18804, t:- 
raillour au 4° rég. de lirailleurs marocains: 
jeune engagé, courageux et brave. Le 13 juin 
1950, combattant à l’arrière-garde de son régi- 
rent à Riliy-Sainle-Svre, a été grièvement 
a‘'cint par écials de bombe. Atleïnt d'impo- 
tence fonctionnelle du coude droit. 


MORTAR BEN DJILALI, mle 28078, 
au rég. de liraileurs marocains: tirailleur 
courageux et plein d'entran. Après s'être dis- 
Usguê au cours d'attaques locales devant 
Apach, à été grièvement blessé par éclat de 

renade à son posle de combat le G décem- 

:e 1939 A perdu l'œil gauche, 

ALI BEN MOIFAMED, mie 27327, tirailleur au 
$c rég. de tirailleurs marocains: tirailleur 
regeux. Le novembre 1939, devant Kirch, 
a vaillamment à repousser j'ennemi 
ei a lulté jusqu'au moment où il a été griè- 
vement blessé par éclats d'obus. 


BOUCHAIB BEN ALI, mle 8490, tirailleur au 
rég. de tiraiileürs marocains: tira‘llcur dis- 
cipliné et courageux. Le 5 mai 1910, a été 
grièvement blessé au cours d'un combat de 
en Sarre. A perda l'œil gauche. 

MOITAMED BEN ABDESSELEM, mile 28211, 
Crailleur au 4° rég. de tirailleurs marocains: 
Uraüleur brave et dévoué. Le 27 novembre 
1539, grièvement hiess£ devant Sicrek, a tenu 
à demeurer à son poste, donnant ainsi un 
bel exemple de courage ét de dévouement. 


MILOUDI BEN MOHAMED, 13524, ser- 
gens au rég de iirailleurs marocains: sous- 
cicier énergaue et brave, A été grièvement 
le 13 juin 1910, près de au 
cours d’une tentative désespérée pour forcer 
résistances ennemies qui bordaient Ja 
Srine. Amputé de la main droite. 


M'HAMED BEN MOHAMED, mle 27666, tirail- 
leu: au rég. de tiraillcurs marocains: tirail- 
leur courageux. Le 30 novembre 1939, griève- 
inint blessé devant Sierck, a tenu à demeurer 
à son post®, donnant ainsi un bel exemple 
de courage et de dévouement, Ne s'est laissé 
évacuer que sur ordre. A perdu l'usage de la 
main droite 


MOHAMED BEN ABDALLAH, mle 28395, ti- 
ro'ileur au 5 rég. de tirailleurs marocains 
lisaitleur courageux. Le 20 mai 1910, son unité 
ctant enrerclée de toutes parts aux environs 
de ja Capelle, a été grièvement blessé par 
balles et éclats de grenade au cours d'une 
Coittre-attaque à l’arm> blanche. 


GOETZ (Emile), sergent-chef au 57 rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: sous- 
offirier d'une bravoure et d'une énergie re- 
Marquables, Au combat du 2% mai 1910, de- 
vani Amiens, b‘en que blessé à deux reprises, 
a continué la lutte et a commandé vigoureu- 
sement sa section jusqu'à ce qu'un troisième 
p'ojectile le mette de combat. 


MADANI BEN LHASSEN, mile 27365, tirailleur 
au-ie rég. de tirailleurs marocains: tiraillewr! 
came et dévoué. À été gravement blessé par” 
é“iai de grenade en dégageant son poste en- 
cerclé par les patrouilles ennemies dans Ja 
nuit du 4 au 5 décembre 1939 à Sierck, 


M'HAMED BEN mle 2346, ser- 
ent au 4e rég. de tiraitleurs marocains: excel- 
ent chef de groupe de mitrailleuse, A été 


volontaire pour couvrir, avec quelques hom- 
mes, le repli de la garnison d'un point d'appui 
à Chain. Par son courage, son énergie et son 
lir ajusté, à permis à sa section d'emporter 
ses armes automaliques. A été gravement 
blessé à son poste de combat, 

MOHAMED BEN KAMARD, mle 11509, firail- 
leur au 4: rég. de brailleurs marocains: tirail- 
leur courageux et dévoué. Après avoir parti- 
cipé à tous les combats livrés par son unité, 
a été blessé, le 11 juin 1940, à son poste de 
combat à Mondement. 

MOHAMED MEN MOHAMED, mle 12512, ti- 
railleur au 4e rég. de tirailleurs marocains: 
lirailleur courageux et dévoué, A élé blessé 
par éclats d'obis, 1e 13 mai 1919, à <on poste 
d: combat à Sarreguemines, 


(Pour prendre rang du 5 août 1941.) 


DUTHIL (Lucien), cavalier au 77° groupe de 
reconnaissance divisionnaire: eavalier coura- 
geux et dévoué, A été grièvement blessé par 
balle, le 20 juin 1940, alors qu'il installait sa 
pièce de mitrailleuse hors d'une altaque enne- 
mie aux Loges près de Vicrzon. Mulilé grave 
de la face, 


FATMI BEN EMBARECK, mle 1€1116, tirail- 
leur au 6° rég, de tirailleurs marocains: tirail- 
leur brave et dévoué. A été grièvement blessé 
ar halle, le 26 mai 1940, à son poste de com- 
at à Carvin. Mutilé grave de la face, 


ABASSI BESSAOUD BEN ABBES, tirailleur au 
27 rég. de tirailleurs algériens: tirailleur brave 
et dévoué. A été grièvement atteint par éclat 
d'obus, au cours d'un engagement en Belgi- 
que. Mutilé grave de la face. 

VAYSSETTES (Louis), conducteur au 23e es- 
cadron du train auto: conducteur brave et 
dévoué, A éié grièvement alteint par éclats 
de bombe, dans la nuit du 11 au 12 mai 
1910, au cours d'une mission de liaison en 
direction de Fleurus. Mutilé grave de la face, 
a perdu l'œil droit. 

CENTELLES (Guy), soldat au fo19 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A élé griè- 
vement blessé par balle, le 9 juin 1940, dans 
l'accomplissement dune mission à Neufchà- 
tel, au cours d’une attaque ennemie. Mutilé 
grave de la face, 

BAILLAT (Jacques), sergent au 20% rég. de 
tirailleurs tunisiens: excellent sous-officier, 
Après avoir tenu une posilion à Méricourt, 
au cours de l'attaque ennemie, à élé griève- 
ment atteint par éclats de mine en exécutant 
un ordre de repli. Mutilé grave de la face, 
a perdu l'œil droit, 


CEGARRA (François), sergent au 41% rég. 
de tirailleurs marocains: excellent sous-ofii- 


cier. Le 27 mai 1910, après avoir offert avec 
sa section une héroïque résistance aux ten- 
tatives d'infiltration ennemies à Meurchin, a 
été grièvement atteint de plaies multiples 
par éclats d'obus, alors qu'il assurait Jui- 
même le service d'un fusil-mitrailleur., Mutilé 
rave de la face, a dû être, en outre, amputé 
u bras gauche. 


CHAVIGNY (Bernard), soldat à Ja 2° com- 
pagnie antichars: soldat courageux et dévoué, 
A été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 7 juin 1940, à son poste de combat au 
Mutilé de la face, perdu l'œil 
roit. 


LANCELOT (André), soldat au 26% rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griè- 
vement atteint par éclats de bombe, Je 26 mai 
1940, au cours de la défense de la citadelle 
de Calais. Mutilé grave de la face, a perdu 
l'œil gauche. 


AREN ïArthur), soldat au 4% rég. d'infan- 
terie alpine: soldat calme et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus au pied 
gauche, le 20 juin 1940, au cours d'un enga- 
gement près de Vacqueville. 


BONDY (Lucien), brigadier à la 656° compa- 
L gnie auto de transport : gradé actif et dévoué. 
L A été grièvement blessé par éclat de bombe 
sd'avion, le 27 mai 1940, son poste à Rex- 
poede. Amputé de la cuisse droite, a perdu, 


en outre, l'œil gauche. 


CARDIN (Albert), brigadier au 5° rég. de dra- 
gons portés: gradé brave et plein d’entrain, A 
été grièvement blessé par éclats d'obus, 18 
mai 1940, à son posle de combat à 
ville. Amputé du bras droit, 


CLAVERIE (Raoul), soldat au 121e rég. d'in- 
famterie: soldat brave cet dévoué. À été griè- 
veinent blessé, le 25 mai 19%, à son poste de 
combat aux environs de Lille, Armputé de la 
cuisse droite. 

COURTHIAU (Dominique), chasseur au 10 
bataillon de chasseurs pyrénéens: chasseur 
brave et dévoué. À été grièvement blessé par 
éclats d'obus, le 18 juin 190, à son poste de 
combat aux environs de Bitche, Amputé de la 
cuisse gauche, 

DARLES (Jean), sergent au 1% rég. d'infan- 
terie: excellent sous-officier, aclif et dévoué, 
A été grièvement atteint par balle à la face, 
de 9 juin 1940, à son poste de combat au 
Chesnes, A perdu l'œil droit, 

DESOBLIN (Robert), tirailleur au 3° rég. de 
tiraiMeurs marocains: tirailleur brave et dé- 
voué. À élé grièvement blessé à la face par 
éclat de bombe, le 15 mai 1940, à son poste 
de combat aux environs de Reims, A perdu 
l'œil gauche, 

DUFAU (Pierre), canonnier au 321° rég. d'ar- 
tilleric: <anonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats d'obus, le 5 juin 
1910, à son poste de combat à Villeselve. Am- 
puté de la jambe droite, 

GALLAY (Paul), sergent au 18 rég d'infan- 
terie: excellent sous-officit r, calme et dévoué, 
A été très grièvement atteint par éclat de 
grenade à la tête, le 9 juin 1940, à son poste 
de combat à Rilly-amx-Oics. Atteint de cécité. 

PERROT (Jean), chasseur au 4% bataillon 
de chars: chasseur brave et dévoué, A ét6 
grièvement blessé par éclats d'obus, le 9 juin 
1910, à son poste de combat au Château des 
Al!eux. Amputé de la cuisse gauche, 

SOLANO (Pierre), soldat au 129° d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, À été griè- 
vement blessé par éclats d'obus, le 10 juin 
1940, à son poste de combat dans les Arden- 
nes. Alleint d'impotence fonctionnelle du bras 
gauche, 

MERIGEON (René), soldat au 58 bataillont 
de mitrailleurs motorisés: soldat courageux. 
A été grièvement blessé an cours de la dés 
fense d'Henamenil, le 148 juin 1910, au 
ment où ii tentait de se replier avec sa pièce 


reg. 


sur une nouvelle posilion. Amputé de la 
cuisse gauche, 
BELLOIR (Julien), soldat au 41e rég. régio- 


nal: so'dat courageux. A été blessé par éclat 
de bombe, le 1 4juin 1940, à son poste à Alens 
con. Amputé de la cuisse gauche, 


CORVAISIER (Henri), soklat au 270 rég, 


d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclats d'obus à son 


poste de combat à Furnes, le 29 mai 1940, Arte 
puté de la cuisse gauche. 


MOREL (Georges), soldat au 2% rég. d'ine 
fanterie coloniale: soldat dévoué, A élé grièe 
vement blessé par éclat d'obus, le 3 juin 


1940, à son poste de combat à la Ferlé-sure 
Chiers, 

MASSART (Yves), pionnier au rég, de 
pionniers: pionnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 5 juin 
1910, à son poste à Grattepanche, Armputé de 
l'avant-bras gauche. 


POMARD (Aristide), soldat au 65° 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé griè- 
vemnent blessé à son poste de combat, 
22 mai 1950. Amputé de la cuisse droite, 

BOURDIEC (Yves), canonnier au 2% rég, 
d'artillerie: canonnier courazeux. A 614 griée 


vement blessé par éclat d'obus, le 10 juin 1940, 
à son poste de combat sur l'Aisne, Armputé 
de la cuisse gauche, 

LE MEUR (Francis), 
rég. d'infanterie: gradé 
été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
24 rai 1940, à son posle de combat à Gras 
velines, Amputé du bras gauche. 


OLIVE (Léon), soldat au 4% rég. d'infane 
terie: soldat brave et dévoué, À été griève- 
ment blessé par balle, le 19 juin 1940, à son 
poste de combat à Rethel, Amputé du bras 
gauche, 


Ccaporal-chef au 
brave et dévoué, A 
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AIHAN (Victor), infirmier à l'ambuianee 

médical: n° 92: infirmier consciencieux et dé- 
voué, À été grièvement blessé au cours du 
boarmbardement de sa formalion à Beauvais, le 
juin 1910, Amputé du bras droit. 
PAGLI (Jean), sergent au 97e rég, d’infante- 
alpine: excellent sous-officier. Le 6 jun 
4950, son unité étant en posilion sur le eanal 
de l'Ailelte, a été griévermment birssé au cours 
d'un bombordement de l'artillerie ennernie. 
Amputé de l'avant-bras gauche. 


DUCHEMIN (Marcel), caporal à la compa- 


guie du génie 405/1: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éciat de mine 
dans l'arcomplissement de son devoir, le 10 


septembre 19/9, à Nicdergaiklach. perdu l'œil 
gauche. 

BRIAND (Pierre), soldat au 130° rég. d’infan- 
terie : soldat brave et dévoué. A été grièvement 
par balle, le 7 juin 1940, à son pas!e dé 
combat à Vaudesson. Ampulé du bras droit. 


LEBARBIER (Joseph), caporal-chef au 
rés. d'infanterie: gradé courageux. A été grié- 
vement atteint par éclats de grenade, le 19 rai 
au cours d'un combat aux environs 
Miabcuge. 

NEVEU {Emile}, soldat au dépôt de guerre 
d'infanterie ne 91: soldat courageux. À élé 
blessé par bulle, le 16 mai 1940, à son poste 
de cembat à saint-Clément. Ampulé du bras 
gauche. 

MARTIN (François), cavalier au 10° rég. de 
cuirassiers: cavalier brave et dévoué. À été 
blessé par éclat d'obus, le 20 mai 1940, à son 
poste de combat à Laon. Amputé du bras gau- 
Cie 


MARMION (Marcel), conducteur au 18e esea- 
dron du train: conducteur brave 2t dévoué 
A été blessé par éclats de bombe, le 15 mai 
4910, à son poste à Rozoy-sur-Serre. Aruputé 
de la cuisse gauche. 


PELOIS (Louis), sokat au rég. d’infante- 
re: soldat courageux. A été Dlessé par éclat 
d'obus, le 2% mai 1940, à son poste de combat 
aux environs de Péronne. Atteint d'impotence 
fonctionnelle de l’avant-bras droit. 


NIEL (Joseph), soldat au 2%° rég. d’infan- 
terie: soidat brave et dévoué. A été griève- 
ment alleint par éclats d'ôbus, le 14 juin 1:%0, 
au cours d'un bombardement de son unité à 
Combon. Ampulé de la jambe gauche. 


LE VAILLANT (Emile), soldat au 241e réz. 
d'infanterie: soldat hrave ct dévoué. A éte 
par éclat d'obus, le 29 mai 1940, à 
Son pose de combat en Belgique. Amputé de 
da cuisse droite 


less4 


PAYSANT (Maurice), gendarme à la 10° W- 
de gendarmerie: gendarme brave et dé- 
voué. À é# grièvement blessé par balle, le 
43 juin 1910, à son poste à Rambouillet, A 
perdu l'æil gauche, 


RACAPE (Emile), cavalier au 1% groupe 4e 
de corps d'armée: cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé war 
éclat de bombe, le 16 mai 19%0, à son pote 
de combat à Sedan. 


DURAND (Ernest}, cavalier au S° rég. de eni- 
rassiers: cavalier dévoué et courageux. A été 
grevement altleint par balles, le 148 mai 4910, 


au cours d'un engagement aux environs 
d'Avesnes. 
RICHARD (Armand), sergent au %üte rég. 


d'infanterie: excellent sons-offlrier, A été grié- 
vement blessé par éclats d'obus, le 29 nai 19%, 
à son poste de combat à Dixmute. Alicint de 
cécilé complète. 


FRAY (Célestin), soldat au 47° rég. d’infante- 
rie: soldat brave et dévoué. A été grièvemen! 
blessé par balle, le f1 juin 1940, à son poste 
à Rouilly. Amputé de la cuisse 

icne. 


.GUESNEY (Albert), canonnier au 214: rég. 
d'artillerie : canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement atleint par éclat de rombe, le ‘4 
mai 1910, à son poste de combat à Namur. Am- 
puté de ja cuisse gauche, 


BOUTRY (Louis), maréchal des logis au 33° 
rég. d'artillerie nord-africain: excellent sous- 
officier, A été grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 15 mai 190, au cours d'un bombar- 
dorment aérien de son unité devant Dinant. 
Ampulé du bris giucue. 


CLADAUX (Georges), pionnier au rég. 
de pionniers: ptonnier brave et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclat d'obus, le 25 mai 
1940, an cours de la défense dg Boulogne-sur- 
Mer. Amputé du bras droil. 


DEVOS (Théodore), soldat au 35% rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. À été grièvement 
b'essé par balle, le 9 juin 1940, à son poste de 
combat à KRelhel. Ainputé du bras gauche. 


FROMENTEL (Marcel), canonnier au 76° rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclat de torpille 
d'avion, le 25 mai 1940, à Thumeries. Ampulé 
de la jambe gauche. 


LHEUREUX (Gaston), soldat au 23e rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
verment blessé par balle, le 10 juin 19%, à 
son poste de combat à Rethel. Amputé de la 
cuisse gauche. 

LOTIN (Maurice), canonnier. au rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
vement blessé par éclat de bombe, le 30 mai 
1910, à son poste à Bray-Dunes. Amputé du 
bras gauche. 


MALVACHE (Jules), soldat au 8° rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
19 mai 1940, à son poste de combat à Catillon. 
Ainpulé de la jambe gauche. 


MORELLE (Albert), soldat au 100 rég. d'’in- 
fanterie: sollat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le 18 juin 
1910, au cours d'un engagement à Toul. 


NAVET (Edouard), canonnier au 168 rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 21 juin 1940, 
à son poste de combat à Morreville, Atteint 
d'impotence fonctionnelle du bras gauche 


OPIGEZ (Aimé), soldat au {er rég. d’infan- 
teric: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle, le 24 mai 1940, à son poste 
se + combat à Escaupont. Amputé du bras gau- 
cne. 

OLLIVIER (Ernest), douanier au % batail- 
lon de douaniers: douanier consciencieux et 
dévoué. À été grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 29 rai 1940, dans l’accomplissement 
de sa mission à bunkerque. Amputé de la 
cuisse droile. 


PECQUEUR (Robert), soldat au 33e rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment atteint par éclats de grenade, le 9 juin 
1910, au cours d'un engagement à Château- 
Porcien, Amputé de la jambe gauche. 


PLAISANT (André), soldat au 43% rég. d’in- 
fanterje: soidat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 25 mai 1940. à son 
poste de combat à Thun-l'Evêque. Amputé de 
la cuisse gauche. 


POHIE (Albert), solklat au 33e rég. d'infante- 
rie: soklat brave et dévoué. À élé grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 10 juin 1940, à son 
posle de combat à Avançon. Amputé du bras 
gauche. 


SAUVAGE (Ravmond), soldat an 5e rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclat de bombe, le 
27 mai 190, à son poste de combat à Lomme- 
les-Lille. Amputé de Ia cuisse droite. 


SENECHAI, (Marcel), conducteur au 4er es- 
cadron du train: conducteur brave et dévoué. 
A élé grièvement atteint par éclat de bombe 
dans l'accomplissement de son devoir à Lef- 
frinckouke, Je 2 juin 1940 Amputé du bras 
gauche. 


TIRLOIR (Fernand), soldat au 43° rég. d’in- 
fanterie: sokdat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé por éclat d'obus, le 15 mai 
1910, à son poste de combet à Chambon. Am- 
puté de la cuisse droite, 


VANHAESEBROUCKE (André), sokat au 
rég. d'infamerie: soldat brave et dévour, 4 
été grièvement atteint par éclat d'obus, le 
26 mai 1940, à son poste de combat près de 
Amputé de la cuisse 
che. 

VANROSSEN (Raymond’, soldat au {10e 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A «1x 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 2 mai 
1940, à son poste de combat à Lille. Amputé 
de la jambe gauche. 

VESIN (Philippe), brigadier an 496 rép, 
d'artillerie de défense contre aéronefs: gras 
brave et dévoué. A été grièvement attéint par 
balle et éclat de bombe, le 21 mai 1940, à son 
poste de combat à Fauquembergue. Amputé 
du bras droit. 

VINCENT (Léon), caporal au 74° rég. d'in- 
fanterie : gradé brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 19 juin 1940, à son 
poste de combat à Thaon. Amputé de la cuisse 
droite. 

WILLIAME (Léon), brigadier au 84 rég. d'ar- 
tillerie de forteresse: gradé brave et dévoue. 
A été grièvement blessé par balle, le 49 mai 
1940, à son poste de combat à Feignies. A dû 
subir la désarticulation de la hanche droite. 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 
Gt HUNTZIGER. 


+— 


N° 4725, — Décret du 8 novembre 1941 mo- 
difiant le décret du 18 octobre 1940 fixant 
le régime de solde des militaires de car- 
rière français non officiers des troupes 
métropolitaines. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de (A défense nationale, ministre 
secrétaire d’Elat à la guerre, par intérim, 
ot du ministre secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 5 octobre 190 fixant le 
régime normal des engagements et des 
rengagements et de la loi du 18 mars 11 
qui l’a modifiée; 

Vu les décrets des 10 janvier 1912 et 
11 janvier 1913 sur la solde et les tarifs 
des troupes métropolitaines et les divers 
décrets qui les ont modifiés ; 

Vu le décret ‘du 18 octobre 1940 fixant 
le régime de solde des militaires de ear- 
rière non officiers de l’armée nouvelle 
issue des conditions de l'armistice ; 

Vu les décrets des 10 avril 1937, 11 dé- 
cembre 1937 et 14 janvier 1929 relatifs à 
l'indemnité spéciale temporaire accordée 
aux personnels de l'Etat; 

Vu le décret du 28 juillet 1938 attribuant 
une indemnité temporaire aux militaires 
de carrière à solde journalière, chefs de 
famille, et le décret du 1% mars 1999, qui 
l'a modifié ; 

Vu le décret du 22 octobre char- 
geant le ministre de la défense nationale 
de l'intérim du secrétariat d'Etat à la 
guerre, 


Déerétons : 


Art. fer, — L'article 4 du décret du 18 oc- 
tobre 1940 est remplacé par le suivant: 


« Art. 4. -— Les sous-officiers français 
engagés ou rengagés, en activité de ser- 
vice, ont droit, en position te présence, 
aux allocations de solde déterminées par 
les tarifs suivants; 
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A. — Solde, 


SOLDE NE PRÉSENCE 
RETENTE SOIDE NETIE DE PRÊSENCE 
DÉSIGNATION SOLDE BLDGÊTAIRE 
à déduire. 
Par on Par mois Par jour 
fraucs. francs. francs francs froucs 
Aspirant: 
8e échelon, après 21 50000 21.638 29 41.298 29 » 1.605 » 
% échelon, après 18 M.062 83 1.26 49.600 » » 
6° échelon, après 15 &NS.......sssssoooses 20.489 36 4.229 36 49.260 » 1.005 » A 
de échelon, après 12 en 49.913 89 1.194 89 18,720 » 1.550 » h2 
& échelon, après 9 48.957 44 1.227 44 17.820 » ko 
8e échelon, après 6 47.234 0% 1.034 04 16.900 ) » 
2e échelon, après 3 45.510 63 63 415. » » ‘où 
4er échelon, avant 3 43.787 23 627 23 12,960 1.0 » 
À ljudant-chef: 
8e échelon, après 21 20.872 34 4.959 934 19.60) 5» 1635 » 
7e échelon, après 18 es 20.297 87 4.217 87 19,0% » 10 » 
6° échelon, après 15 19.723 40 4.12 40 42.540 » 
5e échelon, après 12 anS.....sssssossosouse 19,148 93 4.145 93 18.000 » 4.500 » 0 
échelon, après 9 ANS. ee 48.19 49 1.091 49 17.100 » 1.495 » D 
3e échelon, après 6 anS.......ssososvonssee 16.468 08 ee 08 15.180 » 1.290 » 13 
2 échelon, après 3 44.744 68 GS 13.860 » 1.155 » 38 50 
4er échelon, avant 3 anS...sosesocssseseoee 13.021 27 781 27 42,940 » 4.020 » 3 » 
Adjudant: 
8e échelon, après 21 ANS.....sssosssosssssee 148.19 49 4,091 19 47.100 » 1.425 » 47 © 
7% échelon, après 18 aNS.....essessoroosose 47.617 02 4.057 02 16.560 » 1.380 » 16 » 
échelon, après 15 47.042 1.022 bo 16.020 4.335 » 
5e échelon, après 12 16.468 08 08 15.480 » 1.20) » » 
4 échelon, après 9 45.702 12 942 12 11.760 » 4.230 » » 
3e échelon, après 6 aNS.....s.ssssssrssovee 14.361 70 861 70 13.500 » 1.125 » 97 50 
2e échelon, après 3 aNS....sssssssossooees 412.925 53 775 53 1215 » 4.012 50 2 75 
4er échelon, avant 3 ans....... vorets bosse 11.489 36 689 36 10.800 » 900 » 30 » 
Sergent-major, maréchal des jogis major (2): 
5e échelon, après 12 anS..........sssooosee 15.319 14 M9 14 41.400 » 1.200 5 10 » 
échelon, après 9 44.553 19 873 19 3.680 » 1.110 » 
3e échelon, après 6 ANS-.....sesssssrsonssss 43.212 76 792 76 12.420 » 1.035 » 34 50 
2e échelon, après 8 aNS...ssssosososoesssee 41.776 59 706 59 11.070 » 922 50 30 75 
4er échelon, avant 3 anS........ssosssserooe 10.340 42 20 42 9.720 » 810 » 21 » 
Sergent-chef, maréchal des logis chef: 
5e échelon, après 12 ANS......sssssssosssses * 43.787 23 821 3 12.960 5 1.080 5 256 3 
4e échelon, après 13.212 36 792 76 12.120 » 4.035 34 50 
2% échelon, après 6 aNS...sssssoosossssese 12.255 32 735 32 41.520 » 960 » 2 s 
2e échelon, après 3 41.065 10 GG; 10 10.420 870 » 96 
échelon, avant 8 9.957 fi 597 44 9,300 » 
Scrzent, maréchal des logis: 
5e échelon, après 12 ANS......s.sssssosssnse 12.638 29 758 29 11.880 » 90 » 5 
échelon, après 12.063 82 723 62 11.340 » M5 » 
3% échelon, après G 11.297 87 677 87 40.620 » 150 
% échelon, après 40.244 68 68 0.620 » 802 25 
4er échelon, avant 3 9.191 48 551 48 120 » » 


Observations. — Les sous-officiers subissent, à titre de participation aux dépenses d'alimentation, une retenue journalière égale au montant 


de ja prime globale d'alimen'ation 

Cette retenue, justifiée par un état mensuel, exercée pour toutes Tes jours 
assurée par un mes, Où un organe similaire, Où par Un ordinaire. 

(4) La solde d'absence est égale à la moilié de la solde de présence. Le résullat du décompte est errondi, 
rieur. 

Cette solde s'applique 
adiudants-chefs ou adjudants reçoivent la sold 
d'adjudant-chef et d'adjudant. 


Ces pendant lesquelles l'alimen'ation des intfressés a été 
s'il y a lieu, au décime supé- 


alement aux sous-officiers élèves officiers. Toutefois, les sous-officiers élèves oficiers provenant des aspirants, 
e et les indemnités qui leur seraient acquises s'ils servasent dans Ja place en quauté d'aspirant, 
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B. — Indemnités diverses. 


« Les indemnités payées au titre de la 
solde, susceptibles d'être accordées aux 
sous-officiers engagés ou rengagés sont, 
limitativement : 

« L'indemmnité spéciale temporaire ; 

« Les allocations familiales ou l'indem- 
nité pour charges de famille; 

« L'indemnité pour charges militaires; 

« La majoration de solde spéciale à V'AI- 
gérie-Funisie ; 

« Les indemnités de fonctions; 

« Les primes de langue arabe et de dia- 
lectes berbères; 

« L'indemnité spéciale d'alimentation ; 


« L'indemnité forfaitaire aux chefs de 
famille détachés dans les écoles et centres 
d'instruction ; 

« Les indemnités spéciales aux troupes 
sahariennes et aux théâtres d'opérations 
extérieure, 

« Le cas échéant, les sergents-majors ou 
assimilés recévront application des tarifs 
prévus jour jes adjudants ». 

Art. 2, — L'article 5 du décret du 18 oc- 
tobre 1940 est remplacé par le suivant: 


« Art, 5. — Les caporaux-chefs on briga- 
diers-chefs, caporaux ou brigadiers et sol- 
dats français, engagés ou rengagés, en acti- 
vité de service, ont droit, en position de 
présence, aux allocations déterminées par 
les tarifs suivants: 


A. — Solde. 


DÉSIGNATION 


Caporal-chef, brigadier-chef (1): 


fe écheion, après 12 ANS... 
ho échelon, äprès 9 
2e après 3 ANS... 
échelon, avant 93 


Caporal, brigadier (2): 


G échelon, après {2 ons... 
ne échelon, après 9 
4e échelon, aprés 6 ans. 
Je échelon, après 2 
2e échelon, pendant la 29 année... 
échelon, pendant Ja {re 


Soldat brevelé (2): 


Ge échelon, après 12 ANS. 
échelon, après 9 
4e échelon, après 6 
3e échelon, après 2 
écheion, pendant la 2° 
4er échelon, pendant la {re année...........e 


Soldat de 1re classe (2): 


Ge échelon, après 12 ANS...s.s..s..000006e 
échelon, après 9 ANS. 
&e échelon, après 6 
3° échelon, après 2 
2e échelon, pendant la 2° année... 
échelon, pendant la 1re année. 


Soldat de 2° lasse (2): 


G° échelon, après 12 ANS... e 
Se échelon, après 9 
4e échelon, après 6 ANS. 
échelon, après 
2e échelon, pendant la 2e année... 
4er échelon, pendant la {re année. 


SOLDE DE PRÉSENCE 


Par an. | Par mois. | Par jour. 
fraacs, franes. francs. 
10.080 » 840 » A % » 
9,510 » 7% » 26 
8.820 » » 94 50 
8.100 » 675 » 22 50 
7.560 » 620 » 2 » 
7.920 » 6 » 22 » 
7.960 » 630 » 2 » 
7.200 » 600 » 20 » 
6.840 » 570 » 49 » 
6.120 » 510 » 17 » 
41.680 » » 45 » 
7.0 » 91 » 
7.200 » GX) » 20 » 
» 570 419 » 
6.480 510 148 » 
5.700 » 410 16 » 
41.320 » 300 » » 
7.200 » » » 
G.S10 » » 19 » 
6.180 » [10 » 18 » 
6,120 » MO » 17 » 
5.100 » » 45 » 
5.960 » 330 » A1 » 
6.810 » 510 » 149 » 
6.480 » MO » 18 » 
6.120 » M0 » 47 » 
5.760 » 480 » 16 » 
5.049 » 420 » 144 » 
3.600 » 300 » 10 » 


Observation. — (1) La solde des caporaux- 
chefs ou brigadiers-chefs n'est pas soumise. 
à la retenue de 6 p 100 pour le service des 
pensions, Elle se décompte par mois, à raison 
de la douzième partie de la fixation annuelle 
et, par jour, à raison de la trois cent soixan- 
tième partie de la même fixation. 

Elle est majorée d'une indemnilé spéciale 
temporaire annuelle fixée à 3.300 fr. (279 fr. 
par mois) jusqu'au {er juin 1941, et à 4.200 fr. 
(350 fr. par mois) à partir de cette date, sauf 
pour les 4 et 5e échelons, lesquels ouvrent 
droit à 3.600 fr. (300 fr. par mois) jusqu'au 
der juin 1941 et à 4.500 fr. ‘375 fr. par mois) à 
partir de cetle date, de l'indemnité pour char. 
ges militaires prévue au tarif n° 148 annexé au 
décret du 11 janvier 193 modifié par divers 
décrets #t, le cas échéant, des indemnités di- 
verses au titre R ci-après 

Les caporaux-chefs ou brigadiers-Chefs su- 
bissent, à titre de participation aux dépenses 
d'alimentation, une retenue journalière égale 
au montant de ja prime globale d'alimentation. 


Cette retenue, justifiée par un état mensuel, 
est exercée pour toutes les journées pendant 
lesquelles l'alimentation des intéressés a été 
assurée par un mess où un organe similaire 
ou un ordinaire, 

(2) La solde des caporaux, brigadiers et 
soldats n'est pas soumise à la retenue de 
6 p. 100 pour le service des pensions Elle se 
décompte par quinzaine. à raison de la vingt- 
quatrième partie de la fixation annuelle et, 
par jour, à raison de la trois cent soivantième 
pe de la même fixation. Elle est payée les 
er gt 16 de chaque moïs, 

Cette solde s'augmente, le as échéant, des 
indemnités diverses énumérées ci-après Elle 
n'est en aucun cas majorée de l'indemnité 
spéciale temporaire, ni de l'indemnité pour 
charges militaires. 

(3) La solde d'absence est égale à la moitié 
de la solde de présence. Le résullat du dé- 
compte est arrondi s'il y a lieu au décime 


supérieur, 


B. — Indemnilés diverses. 


solde, susceptibles d'être accordées aux ca- 
poraux-chefs ou brigadiers-chefs, caporaux 
ou brigadiers et soldats engagés ou ren- 
gagés sont, Jimitativement: 

« Les allocations familiales ou l’indem- 
nilté pour charges de famille; 


gérie-Tunisie ; 

« Les indemnités de fonctions ; 

« L'indemnité spéciale d'alimentation; 

« Les indemnités spéciales aux troupes 
sahariennes et aux théâtres d'opérations 
extérieurs. 

«a L'indernnité temporaire prévue par le 
décret du 28 juillet 1%2$, moditié le 
1994, pour les caporaux et soldats 
engagés et rengagés chefs de famille, étant 
observé eme cette indemnité sera accordée, 
s’il y a lieu, dès l’origine du contrat ». 


Art. 3. — L'article 7 du décret du 18 oc- 
tobre 1940 reçoit la modification suivante: 


Remplacer le renvoi (1) ainsi conçu: 


« Les rengagements fractionnés prévus 
par l'article 5 de la loi du 5 octobre 1940 
pout parfaire cinq ans, huit ans ou dix ans, 
ouvrent droit à la prime dans la limite 
réglenrentaire », 
par le texte suivant: 

« Les rengagements fractionnés ouvrent 
droit à la prime dans la limite réglemens 
taire ». 


Att. 4. — L'article 8 du décret du 18 oc- 
nt 1840 recoit les modifications suivan- 
es: 


TARIF 
Prime forte, 
NATURE Prime 
aormele Territoires 
d'outre - mee 
des contrats, 7 (Algérie, 
Métropole Tunisie, Maroc, 
Levant) 
(2). 
france. francs, 
L — Engagements. 
Mettre : 
Engagement de: 
3.50 » 1.50 5% 
7.500 » 9.500 » 
IT. — Rengagements 
Rengagements (par 
année de rengage 
mont" 2.000 » 2.500 


Observations, — Renvois (4) et (2). Sans 
changement. 

(3) La prime afférente aux rengagements 
fractionnés est décomplée sur la base de la 
fixation annuclle à raison de trente jours par 
mois ou trois cent soixante jours par an. 


Art. 5, — Dans le corps du décret du 
18 octobre 1940, l'expression: « La loi du 
5 octobre 1949 », ete où elle est em- 
ployée, sera remplacée par: « La loi du 
octobre et les textes subséquents », 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont. 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui aura effet 


à Les indemnités payées au titre de la 


« La majoration de solde spéciale à l'A 


fer 


à 
| 
| | 
L' 
| 
| 
] 
— 
of! 
So 
AU 
] 
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à compter du 18 mars 1941 et sera publié 


au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 8 novembre 141. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 


taire d'Etat à la querre, par intérim, 
A! DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


indemnités pour charges militaires. 


L'amiral de la flolte, ministre de 


fense nationale, ministre secrétaire d'Etat à 


la 


dé- 


la guerre. par intérim, le ministre secrétaire | l'intérim du secrétariat d'Etat à la guvrre 

d'Etat à l'économie nationale et aux finances } au ministre de la défense nationale ; 

et le secrétaire d'Etat à l'aviation, Vu l'arrêté du 21 octobre 1%41 portant dé 
Vu les déertts des 3 janvier 4903, 9% mai légation de signature au général chef de ca 

1904 et 11 janvier 1913 sur les tarifs de solde sm du ministre secrétaire d'Elat à la 

de la gendarmerie, des trou coluniales et | 

des troupes métropolitaines : Vu Ja loi du décembre 1940 modifiant 
Vu le décret du 7 février 1439 modifiant J'ariicle + es À Dee ! 

les précédents ; Vu laloi du 21 octobre 49H portant fixation 
À di uités de résidence alloutes aux 
Vu le décret du 27 décembre 1940 portant | imdemni ivite 

majoration des taux de l'indemnité pour Joncljonnaires et empioyés civils de l'Elat, 

charges militaires ; 


Vu le décret du 2% mars 1941 fixant le Aurétemt : 


régime de solde des mätitaires nord-africains ; Art. der, — Le tarif n° 18 (Indemmitf pour 

Vu l'arrêté du 20 octobre 491, pris en | Charges Tnilluires), annexé au <décrel du 

application de la loi du 2% mai 191, por- 11 ganyier 193, modifié en dernier cu jap 

tant augmentation de certaines indemnités À -sR du 7 février 1%, est modiflé comme 
suit : 


allouées aux fonctionnaires et employés ci- 
vils æt militaires de l'Etat: Remplacer Je paragraphe fer: Militaires cn 
Vu le décret du 22 octobre 19%1 confiant | activité, par ke suivant: 


1° Militaires en activité. 


TAUX DE L'INDEMNAITÉ PAR MOIS 
Chef Céliba- Chef Céliba-} Chef Cé liba- | Chef Céliba- Chef Cé a: Chef Cilibe:. 
de famille taire. | de fouille. | taire. | de famulle taire. | de famille taire de famille taire de famille ta ne. 
| francs. francs. francs. fraucs. | | s | fraurs francs francs franc frines, 
Officiers généraux et assimilés. | 846 » 519 » » 198 » » 122 » | » 108 » C09 » » M3 » 19 
Officiers supérieurs et assimi- | | | 
768 » | 465 » 747 » | 438 » » | 263 » » ! 396 » 495 | 264 » 429 
Officiers subalterne s et assimi-| | | 
(2)... 690 » ! 390 » 672 » 201 » | 559 » | 285 » 510 » » 105 » 174 » » » 
Sous - heutenants de réserve | | | 
avant 2 ans de services...... Gis » 363 » 615 » 230 » 516 » | 267 » 180 » 246 » 75 » 474 » 312 » Si » 


Aspirants, adjudants-chefs, ad- 
judants, sergents-majors et 
assimilés à solde mensuelle, 564 » 

Autres mili laires de carrière 
non officiers à solde men- 
suelle -Chefs excep- 


339 » 546 » | 306 » 432 » | 237 » 298 » | 225 » 291 » | 154 » 228 » 60 » 


MD 0 vnépesomsscenes 546 » | 927 » | 513 » | 258 » | 408 » | 228 » | 369 » | 210 » | 264 » | 135 » 498 » 5 5 
Caporaux-chefs à soke men- | | 
519 » 937 » 483 » 198 » 9318 » | 462 » » 156 2% ‘ 108 » 1408 » » 


Observations. — Le ministre fixe les territoires, zones ou localités dans l'étendue desquels sont allouées les indemnités nes 1, 4 hs 2, 


2 bis, 3, 3 Lis, 


Les militaires à solde mensuelle non officiers reçoivent, dans les locali‘és désignées par le ministre, un supplément d'indemnii our 


charges militaires fixé à 90 fr. pour les chefs de famille, et à 30 fr. pour les célihatair 
Les sous-officiers indigènes nord-africains 


bénéiiciaires du régime de soide fixé par le décret du 21 mars 1951 reçoivent une indemnité pour 


charges militaires égale aux deux tiers de celle prévue au tarif ci-dessus. 


) Les ayants droit aux indemnités 14 bis, 2 
de 25 kilomètres autour des forlifications, 


1 
reçoivent un supplément à l'indemaité pour charges militaires uniformément fixé à 50 fr, sans 


que l'iniemnité, augmentée de ce supplément, 
(2) Y compris les officiers de réserve effectuant des stages ou des péri des dunes les conditions des wrtirles 3 ct 4 de da Voi du 4 innvier 4929 
et de l’article 42 de la loi du 8 janvier 1925, et | 


2 bis en service dans les communes de la Seine ou de ja banlieue de Paris, dans un rmor 
puisse dépasser l'indemnité correspondant au taux n° 1, 


les officiers de réserve de l'armée de l'air, servant dans les condilions de l'artcie 32 de la 


loj du 9 avril 1935, de l'article 61 de la loi du à août 41956 et de l'article 142 de la Joi du 31 décembre 1996. 

Le tarif no 8 annexé au décret du 3 jan- Le tarif n° 42 annexé au décret du 26 mai Art. 2 Le tarif d'indemmif pour char- 
vier 1903, modifié en dernier licu par le décret | 1%M, modifié en dernier lieu par le décret | ges mililôires figurant à l'artiche fer du décret 
du 7 février 4939, est annulé et remplacé pär | du 7 février 1929, est annulé et remplacé par | du 27 décembre 190 est annulé ci remplacé 
le tarif ci-dessus. le tarif ci-dessus. par le suivant : 

49 Militaires en activité. 
- TAUX PAR MOIS DE L'INDEMNITÉ 
GRADES | N° 4 bis (4). | N° 2 (1). | N° 2 Lis (4). | 2 | N° 9 bis 
Chef Céliba- Chef Céliba-l Chef |Céliba- | Chef Céliba- Chef { | Chef { iibe 
de famille. faire. de famille! taire. | de famille | taire | de famille taire de famiile air de famitie 
france francs francs. | francs. francs. irance. | france | francs, | francs. |  franes ranc 
| | | 
Officiers généraux et assimilés. | 1.296 744 » 11.290 723 » {1.485 » | 1.191 » » | 1.009 » 573 » 17 
Officiers supérieurs et assimi- | | | 

lés (2) 1.248 LE G90 » 1.197 » | 63 » 1.090 » » | 4.092 261 » ,89 » ! r 
Officiers suballernes et assimi- | | | | 

1.140 » 114.122 »! 582 » [1.005 510 » 0960 » 483 » » 2099 » 786 » | 
ses : de réserve | | | | 

servant pendant Ja durée 

Aspirants, adjudants chefs, ad- | | | | | | | | 

udants et assimilés à solde 

(Sans changement.) 

Autres militaires de carrière | 

non officiers à solde men- | 

SUB (Sans changement.) 
Obsefvations. — Sans changement. 


| 

| | | 

| | 
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Toutes références au décret du 7 février 
19%, figurant au décret du 27 décembre 


1950 sont annulées et remplacées par les 
références à l'article ter du présent arrèlé. 


| 95 août 1910 et du 13 septembre 1910, ayant 
un ou plusieurs enfants à charge, une Ini- 
l'indemnité pour charges muli- 
le taux de cette indcm- 
des enfants à la 


joration de 
taires, variable avec 
| nité et avec le nombre 


Art, — est attribué aux militaires le 
francais et personnels français appartenant | charge des intéressés, conformément au tla- 
aux corps civils créés par les lois du | bleau ci-dessous: 

: MONTANT ANNUEL DE LA MAMORATION POUR 

pour : " t| Deux enfants | Trois enfants Quatre et cinq Six enfants 

chargts militaires, à charge. à charge. à charge. à charge. à charge. 

franes, france, francs. francs. 
1.000 » 2,000 » 6.000 » 19.000 » 11.000 » 
1.000 » 2,000 5.000 » 7.40 » 11:00 
1.000 » 2.000 » 1.000 » 6.000 8500 » 
254) » 70 » 2,750 » 4.700 » 6.70 » 
No 24) » D) 2.000 » 3.000 » 5.000 » 
24) » 500 » 1.500 » 3.000 » 4.000 » 

La définition des enfants à charge est celle Groupe IL — Chefs de bureau, sous-chefs 
donnée par le code de la famille. de bureau, agent comptable, bibliothécaire 

, . archiviste, agents recrutés par contrat spé- 
Art. L'arrôté du 20 octobre 1951 por- avant une rémunération mensuelle su- 


taht majoration de certains taux de l'indem- 
nité pour charges mnililaires, en application 
de la loi du 23 mai 1941, est abrogé. 

Art. 5, — Le 
compter du 1° 
Fait à Vichy, le 11 novembre 1911, 


arrèlé aura effet à 


présent 
1911. 


novembre 


Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finanres, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
DERGERET. 
our l'amirai de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par intérim, 
et par délégation: 


Le général, chef de cabinet 
du ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 


LACAILLE 


Frais de déplacement des fonctionnaires 
et agents de l'administration centrale. 


Le général d'armée commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d’Elat 
à la guerre, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 


Vu Ja loi du 
l'article 9 de la 


Vu l'arrêté du 25 juillet 4941 portant relè- 
vement des indemnités pour frais de mission, 
de tournées ct d'intérim aux fonctionnaires 
ct agents de l'Elat, 


1910 modifiant 
1919 ; 


ter décembre 
loi du 13 octobre 


Arrôtent: 

Art. fer, — Il est alloué aux fonctionnaires 
et agents de l'administralion centrale du se- 
crélariat d'Etat à la guerre appelés à se dé- 

lacer à l’occasion du service, outre le rem- 

oursement des frais de transport, des in- 
demnités pour frais de mission. 


Tire ler 
Mode d'attribution des indemnités. 


Art. 2, — Pour l'attribution de ces indem- 
nilés, les fonctionnaires et agents de l'ad- 
ministration centrale sont répurtis en qualre 
groupes” 

Groupe 1, — Directeurs, chef de service, 
sous-dire teurs. 


périeure à celle d'un rédacteur principal de 
classe. 


Groupe HT — Rédacteurs principaux, ré- 
dacteurs, chefs de groupe, commis d’admi- 
nistration principaux, bibliothécaire archi- 
viste adjoint, chef des travaux de bâtiment, 
contremaitre, agents recrutés par contrat 
spécial ayant une rémunération in2nsuelle 
supérieure à celle d'un commis de {re c'asse. 


Groupe IV. — Commis d'administration, 
.dames sténodactylographes, ouvriers, agents 
secondaires, auxiliaires temporaires bu- 
reau ou de service et tous autres agents re- 
crulés par contrat spécial, ayant une ré- 
munération égale ou inféricure à erile 
commis de 1'e classe, 


TRE II 
Indemnités pour frais de mission. 


Art. 3. — Les indemnités pour frais de mis- 
sion sont allouées soit pour les dépla- 
cements d'un caractère accidentel effectués 
par les fonctionnaires et agents en dehors 
de leurs attributions normales, soit pour 
des déplacements rentrant dans !es attribu- 
tions normales de cerlains fonctionnaires 
mais effectués sans que ceux-ci soient affec- 
tés d'une façon continue à une circonscrip- 
tion déterminée, 

Les indemnités pour frais de mission à j'in- 
lérieur (y compris ja Corse, l'Algérie et Ja 
Tunisie) sont fixées suivant les taux prévus au 
lableau ci-annexé. 


Art, 4. — Les journées de mission ou 
déplacement se décomptent par périxle de 
vingt-quatre heures depuis l'heure du dé- 
part &c la gare ou de la résidence jusqu'à 
l'heure du retour à la gare ou à la rési- 
dence 

Aucune indemnité n'est due pour les ab- 
sences, comportant ou non le découcher, 
d'une durée égale ou inférieure à sept heu- 
res. be même, en fin de déplacement, l'ex- 
cédent est négligé s'il est égal ou inférieur 
à sept heures. S'il est supérieur à sept heu- 
res, il donne droit à l'indemnité suivant les 
distinctions et les tarifs prévus par le pré- 
sent arrêté. 

L'obligation de prendre un repas au dehors 
est établie par le fait que l'absence de la ré- 
sidence excède sept heures, 

L'obligation de prendre deux repas est éla- 
blie par le fait que l'absence excède douze 
heures. 

Il y a découcher quand le départ de la ré- 
sidence a lieu avant minuit et la rentrée à 
la résidence après minuit 


L'indemnité afférente au découcher pro- 


de 


prement dit est attribuée, à l'exclusion de 


toute autre, quani la durée de la mission 
excède sept heures sans dépasser douze 
heures, Si elle excède douze heures, il e:t 
alloué, outre l'indemnité de découcher pro- 
prement dit, l'indemnité afférente à un re- 
pas. 

Enfin, lorsque la durée de j'absenre ex. 
cède dix-huit heures, comporiant ou ron le 
découcher, la mission donne droit à l'indern. 
nilé atférente à la journée entière, 


Art. 5, — Le tarif prévu à l’article 3 n'est 
pas applicable aux missions accomplies à 
‘étranger. L'allocalion que chaque missieu 
comporte est, dans ce cas, fixée par nne dé- 
cision spéciale du ministre secrétaire ‘À’Elat à 
gucrre 


Les décisions relatives aux missions À 
l'étranger peuvent, si la durée da trajet ou 
l'importance de Ja mission l'exigent, auto. 
riser l’utilisation de p'aces du luxe el de cou- 
chettes, 


Remboursement des frais de transport. 


Art, 6. — Le remboursement des frais de 
transport par chemins de fer, par bateaux 
où par voilures publiques est +ffectué au 
prix du tarif des compagnies, dans la classe 
afférente au grade de chaque agent, ainsi 
qu'il est indiqué au tabisan ann2x5 à l'ar- 
Ucie 3 du présent arrèté, 


la durée du déplacement permet l'uti- 
lisation d'un billet d'aller et retour, 12 fonc- 
lionnaire ou agent n'a droit qu'au rembourse 
ment de ce billet. 


En outre, les fonctionnaires titulair?s de 
cartes ou permis de circulation ou jouis- 
sant, à titre personnel, de réduciions de 
larifs, n'ont pas droit au remboursement 
des frais de transport pour la parlie cor- 
à l'exonération dont ils béné- 
cien 


Tes frais de voitures, d’omnibus, de tram- 
Ways ou de métropolilain pour cireuer en 
ville restent, dans tous 1°s cas, à la charge 
de: intéressés 


TRE IV 
Dispositions générales. 


Art. 7. — Au‘une indemnité n'est a‘tri- 
buée pour !es déplacements effec'u#s dans 
un rayon de 2 kilomètres de limite exté- 
rieure de !a résidence. 

Art. 8. — Les payements &+s indemnités 
per frais de mission et remboursement 

es frais de transport sont effectués men- 
suellement à terme échu, sur :a produce 
tion d'états justificatifs certifiés indiquant 
les ilinéraires parcourus avec les -lates de 
séjour dans chaque ville, ainsi que les heurcs 
de départ ct de retour à Ja résidence. 


Les demandes de remboursement des frais 
de transport sont obligatsirement accompa- 
gnées d’une déclaralion des fonrtionnaires 
intéressés cerlifiant qu'ils ne bénéficient pas, 
à queique titre que ce soit, d'avantages per- 


sonnels ou, dans le cas contraire, qu'iis 
ne bénéficient pas d'autres avantages per- 


sonnels que ceux dont il est fait élat dans 
la demande, 


Art, 9. — Le présent arrêté aura effet du 
er juillet 4941. 
Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 


Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


Gl HUNTZIGER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


ou 
MITE 
ou- 
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TABLEAU ANNEXE 


lirant les taux des indemnités par journée passée en mission, 


JOURNÉE INCOMPLETE COMPLETE 
CLASSE 
Mission sans découcher. Mission avec découcher A parlir i 
l'endsnt 
Obligeant à prendre Obligeant à prendre Comportant Comportant 
un repas deux repas laquelle 
au dehors (absence au dehors (absence une trente ect unième jour 
GROUPES excédent excédant execdant « ous cures treule premiers 
sept heures douze heures à mais dans la mime droit 
mais ne dépassant pas | mais ne dépassant pas excédant ve dépassant pas ee localité 
douze heùres). dix-huit heures). sept heures thx-huit heures. l'agent 
Pour Pour ceux Pour Pour ceux sa Pour Pour ceux Pour l'our reux Mr l'our creux É 
qui qui ne dépassant qui | qui qui suivant 
les chefs ‘ne sont pas les chefs !ne sont pas pas les chefs |ne sont pas les chefs !ne sont pas les chefs |no sont pas 
famille. famiile. | famille. famille. heures, famille famille. famille. famille. famille famille 
francs. francs. francs. fraucs. francs. francs. francs francs. francs, francs, francs 
1 42 » 9% » S4 » 52 » 45 » 87 » 71 » 129 » 97 » 115 » SG » {re classe. 
IT 97 » 23 » 74 » 16 » 37 » 74 » ce » 110 » 83 » 97 » 73 » ire classe. 
HE 21 » 20 » 62 » 40 » 28 » 59 » 18 » 9 » 6 » 73 » ü7 » | 2° classe. 
IV 4% » » 28 » 22 » 44 » 36 » 66 » 20 » » 12 » 3e classe. 
Nota. — On entend par chef de famille ceux qui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfants on séparés judiciairement avec 


enfants, qui ont des enfants naturels léga'en 


ent reconnus ou qui vivent habituellement avec leur inère veuve, 
Les taux ci-dessus correspondent forfaitairement à toutes les dépenses (nourriture, logement et accessoires) qu'entraine le déplacement, 
à la seule exception des frais réels de transport. 


CAVALERIE 
Armée active. 


arrété du 25 novembre 1911, M. le 
liculenant de cavalerie Nogues (Albert-Lu- 
cien), en congé d'armislice, est déclaré 
démissionnaire d'office, en application de 
l'article 3 de la loi du 13 août 4940 portant 
interdiction des associations secrèles,. 

I sera rayé des contrôles le lendemain du 
jour où il aura reçu notification du présent 
arrèlé. 


Par 


+- 


JUSTICE MILITAIRE 


Par arrêlé en date du 18 novembre 1911, 
M. l'officier assimilé de justice militaire ad- 
joint Peyronnie {François -Georges) est dé- 


claré démissionnaire d'office, en application 
de la loi du 143 août 1940 portant interdiction 
des associations secrètes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Indemnités des directeurs et administrateurs 
de l'inscription maritime et des inspecteurs 
de la navigation et du travail maritimes, 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, et le ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 


Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 22 novembre 1938 fixant les 
indemnités allouées aux directeurs et admi- 
histrateurs de l'inscription marilime et aux 
inspecteurs de la navigation et du travail ma- 
ritimes ; 

Vu le décret du 2 décembre 1937 fixant les 
indemnités allouées aux directeurs des écoles 
de navigation marilime ; 


Vu les décrets des: 
2 juillet 4941 rétablissant la direction de 


97 août 1941 rétablissant le quarlier d'ins- 

criplion maritime de Philippeville, 
2 septembre 1941 supprimant le quartier 

d'inscriplion maritime de Rochefort; 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1941 fixant les 


l'inscription maritime de Nantes, 


chefs de 


Frais de 


20 Administrateurs de l'inscription 


quartier, 


service, 


marilime 


taux de l'indemnité de représentation allouée 
au directeur de l'inseriplion maritime de Nan- à , 
tes, des indemnités pour frais de bureau al- QUARTIERS PAR AN PAR MOIS 
louces aux directeurs de linscription maritime 
et de l'indemnité pour frais de service allouée francs, france, 
à l'administrateur, chef du quartier de Phi- 
lippeville ; Marseille 5.506 | 419 60 
Vu l'arrêté du 11 octobre 195 modifiant | Rouen, Caen. Paimpol, 
notamment les décrets des 22 novembre 1938 Saint-Nazaire, la Ro: 
el 2 décembre 1997, chelle, les Sables - 
Arrèlent: d'Olonne, Sète. 1.514 » 973 C0 
Dieppe, le Havre, Saint- 
Art, 4er, — Les tarifs des indemnités al- bricuc, Douarnenez, 
louées : le Guilvinee, Con- 
1° Pour frais de représcntalion et frais de carneau, Auray, Van- 
bureau aux directeurs de l'inscriplion mari- nes, Marennes, Arca- à te 
time ; chon, Bayonne, Oran. 4.200 » 5 
2% Pour frais de service aux administrateurs | Fécamp, Tréguier, Lan- 
de l'inscription maritime ; nion, Morlaix, Au- 
3o Pour frais de service aux directeurs des dierne, Bordeaux,| 
écoles nationales de navigation marilime ; Port-Vendres, Bastia. ! 3.854 » 919 50 
&o Pour frais de bureau aux inspecteurs de | Dunkerque, Boulogne, 
la navigation et du travail maritimes, Cherbourg, Saint- 
sont fixées conformément aux indications des Nenios Toulon. A! 
inti Cancale, Camaret, Olé- 
4° Directeurs de l'inscriplion Mmarilime. ron, Martigues, Bône. | 2.840 » 23 60 
Nice, Philippeville..... 1.400 » 116 060 
DIRECTIONS PAR AN | PAR MOIS 
4 — 30 Professeurs d'hydrographie directeurs 
francs, | francs, des écoles de natigalion martiltune, 
a) Frais de représentation, Frais de service, 
Marseille ......... » 456 » 
Le Havre, Nantes......) 4.23% » 393 » 
Bordeaux 3.648 » » ÉCOLES PAR AN PAR MOIS 
Saint-Servan, Alger....| 1.82% » 152 » Le 
b) Frais de bureau. irancs, 
Le Havre, Marseille... | 5.376 » 458 5 | Marseille ....... 2.810 » 2% 
Nantes 4.296 » » Le Havre, Paimpol... » 179 10 
Bordeaux | » 299 » Nantes. Bordeaux... 1.704 » 142 
Saint-SOFVAN | 2.508 » 209 » Saint-Malo, Boulogne.. | 1.420 » 118 30 
| » 189 » Lorient | 1.136 » 


il 
sion 
ouze 
est 
pro- 
re- 
1 le 
dé- 
it à 
4 
de 
(UX 
äu 
se 
ti- 
Je 
de 
de 
nt 
| 
| 
L 
| 
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| 
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inspecteurs de la navigalion et du travail maritimes. 


Frais de bureau. 
LOCALITÉES PARTIES PRENANTES PAR AN PAR MOIS 
L'administrateur de Finscription 
maritime chargé du service de 
la sécurité de Ji navigation 
1.126 » 93 S0 
…L'inspecteur de la navigalion le 
plus élevé en classe où, à éga 
lié de classe, Ie plus ancien 
dans la elasse..... 112 » 
Dunkerque, Rouen, Saint-Malo, PA 
Nantes, la Rochelle, Alger...... 415 » 99 S0 
Bouloune. Dieppe, Fée amp, Caen, 
Cherbourg, Brest, Douarnenez, 
Lorient, Vannes, Sain!-Nazaire, 
Sète, Nice, Bône, Oran, Philip- 
| service dans la localité. ....... 239 » 19 90 
Art. ?. — Les dispositions du présent arrêté : Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 1920, 
modifiée par décret du 4 mai 1937, con- 


auront effet du juiilet 1941. 

Toutefois, les irdemnités prévues pour la 
direction de Nantes et le quartier de Philip- 
peville ne courront que du jour de la prise 
de fonctions du directeur et de l'adminis- 
trateur :ntéressés, 


Fait à Vichy, le 25 novembre {l. 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la narine, 
Al DAMLAN, 


Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 4665. — Décret du 4 novembre 1941 
approuvant une convention pour l'ex- 
ploitation de services automobiles dans 
la région de Nancy et Lunéviile. 


Par décret en date du 4 novembre 1914, 
a approuvée une convention tnterve- 
nue entre le département de Meurthe-et- 
Moselle et la Socélé des transports dé- 
de Meurthe-et-Mose!le pour 
‘exploitation, jusqu'au 1% septembre 
1939, des services automobiles dans la ré- 
gion de Nancy et de Lunéville, 


N° Décret du 10 novembre 1941 
fixant ies subsides ailoués par l'Etat au 
port autonome de Bordeaux. 


Nous, Maréchal de France, chèf de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du éecrétaire d'Elat aux 
communications, du mimistre secrétaire 
d'Etat à l'économ'e nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 


cernant l'autonomie des ports maritimes 
de commerce et la simplification des for- 
malités rciatives à l'exécution des travaux 
des ports; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, mo- 
difié par décret du 25 avril 1937, portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi; 


Vu le décret du 13 novermbre 1924 qui a 
institué le régime de l'autonomie au port 
de Bordeaux, et notamment l'article 7, 
relatif à l'attribution des subsides de 
l'Etat; 

Vu la loi du 13 décembre 1940 relative 
au maintien de l'autonomie des ports du 
Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 25 octobre 1935, 
10 septembre 1938, 6 décembre 1939 et 
21 août 1940 qui ont modifié l'article 7 
du décret du 13 novembre 1924 susvisé, 


Décrétons : 


Art. {®. Les subsides alloués par 
l'Etat au port autonome de Bordeaux, dé- 
terminés par le décret du 21 avril 190, 
qui a modilié l'article 7 du décret du 
13 novembre 192%, instituant le régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux, déjà 
mod.fié par l'article 5 du décret du 2% 0e- 
tobre 1935, par le décret du 10 septem- 
bre 1938 et par le décret du 6 décembre 
1939, sont fixés aux chiffres ci-après, pour 
l'année 1941: 

Subside 
7.500.000 fr, 

Subside pour la gestion du service mari- 
time, 150.000 fr. 

Subside pour l'entretien des ouvrages 
de la Pointe-de-Grave à titre de service 
connexe, 2 millions de francs, 


pour l'entrelien des accès, 


Art, 2, — Le secrélaire d'Etat aux com- 
munmiealions, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux tinances et 
le secrélaire d'Etat à da production in- 
dustrielle sont chargés, chacun en <e qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal offici4 
de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'El:t 
français : 
Le secrétaire d'Elal aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
ERANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 4575. — Décret du 25 novembre 1941 
remplaçant un membre du comité d'or- 
ganisation des industries de la musique, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Le rapport du secrétaire d'Etat à la 
productron industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 12 mars 19%1 portant 
ciéalion du comité d'organisation des in- 
dustries et commerces de la musique ; 

Vu Je décret du 12 mars 1941 portant 
nomination des membres dudit comité, 


Décrétons : 

Art. 1%, — M. Alfred Mounot est nommé 
membre du bureau spécialisé de l'édition, 
en remplacement de M. Senard. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, 1e 26 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


N° 4982, — Décret du 26 novembre 1941 
portant dissolution du comité d'orga- 
nisation des industries des flessives, 
glycérines, cires préparées et produits 
d'entretien et des commerces qui s’y rat- 
tachent, et rattachant les branches pro- 
fessionnelles industrielles et commercia- 
les qu'il groupait à d’autres comités 
d'organisation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 9 novembre 190 portant 
création du comité d'organisation des in- 
dustries chimiques et des commerces qui 
s'y rattachent; 


el 


at 
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Vu le décret du 24 mai 1941 portant 
création du comité d'organisation des in- 
dustries des jessives, glycérines, cires pré- 
parées et produits d'entretien et des com- 
merces qui s'y rattachent ; 

Vu le décret du 13 juillet 1941 instituant 
un comité général d'organisation des 
corps gras d’origine ur et animale, 
ainsi que trois comités d'organisation spé- 
cialhisés ; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à 
Ja production industrielle, 

Décrétons : 

Art. fer, — Est abrogé le décret porlant 
création du comité d'organisation des in- 
dustries des lessives, gtycérines, cires pré- 
parées et produits d'entretien et des com- 
merces qui s'y ratlachent, 

Art. 2. — Les branches professionnelles, 
industrielles et commerciales énumérées 
ci-dessous, qui étaient rattachées jusqu'à 
ce jour au comité dissous, scnt ratlachives 
au comité d'organisation des industries 
chimiques et des commerces qui s'y ratla- 
chent : 

Fabricalion des cristaux, de feau de 
javel commerciale, des lhessives, blanchi- 
des cires; 

Fabrication des cires préparées 
verses, des cirages, des produits d'entre- 
tien ; 

Commerces qui se rattachent à ces in- 
dustries. 

Art. 3. — Les branches professionmneltes, 
industrielles et commerciales énumérées 
ci-d:='ous, qui étaient groupées jusqu à 
ce jcur par le comité dissovs, sont ralla- 
chétes au comité d'organisation de Ja <a- 
vonnerie, de Ta stearmerie et des com- 
merces qui s'y 1allachent: 

Couleurs de bongie ; 

Distilation de la giy-crine; 

Commerces qui se rattachent à ces in- 
dusiries. 

Art. 4. — Est nommé, à titre de mem- 
bre dun comité des industmes chimiques et 
des commerces qui s'y rattachent: 

M. Paul Gilbert. 

Art. 5. — le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est charg: de l'exccu- 
tion du présent décret, qui sera public 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 26 novembre 1%1, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Marcchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 21 novembre 191, un crédit 
de 456.080 fr. a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, pour l'exercice 1941, an budget 
du secrétariat d'Etat à la production indus- 
triel'e, au chapitre 15. « Service de lJiquida- 
tion de l'exposition internationale de Paris 
4937. — Personnel ». 


Par arrêté du 22 novembre 1941, un crédit 
de 165.000 fr. a ét6 ouvert, à titre de fonds 
de concours, pour j’exercice 4941, au budget 
du secrétariat d'Etat à la production indus- 
trielie, au chapitre 52 : « Frais de bureau, 
frais de fonctionnement et frais spéciaux des 
services des mines, de la sidérurgie et de 


l'électricité », 
+ &- 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du novembre 4044, il 
est ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à ‘a jeunesse un crédit de 37696 


beaux-arts pour l'exercice 1941: « Emploi de 
fonds provenant <e legs ou de donations », 


—@ © 


Indemnités (beaux-arts). 


Le secrélaite d'Elat à l'économie malionale 
et aux finances et le secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation mätionale et à la jeunesse, 

Vu la loi du #er décembre 1940, modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu les arrêiés interministériels des 23 juin 
et 8 acûüt 1911 relatifs aux intdemmilés kfilo- 
inôtriques pour usage de voitures automobiles 
personnelles par les et agen's 
de l'Etat, 


Arrêlent: 
Art. — Les fonctiomnaires et agents ei- 


après désignés, relevant de la directjon des 
services d'architecture du secrétariat général 


| 


francs applicable au chapitre 64 du hudget des | 


des beaux-arts, sont autorisés À {aire usage, 
pour l'exécution de leur service, de voitures 
automobues leur appartenant lorsqu'il en ré- 
sultera sur l'ensemble des [rats 
(séjour et déplacement) orcasionmes pour cha- 
que tournée où mission où dans les cas d'ur- 
gence dument juslifiés : 


Mmspecteurs généraux des bâtiments civils et 
des palais nalionaux, inspecteurs généraux et 
inspecteurs des monmments historiques 

Architectes em chef adjo.nts à Fiwspection 
généraic des bâtiments civils et paliis 
naux et architectes adjoints à l'imspection gé- 
nérale des monuments Mmstoriqu 

Architecites en chef et ordinwres des häli- 
ments civiis et palais nalienaux., archpt cs 
on chef et architectes des mmonuments 
riques ; 

Verilicateurs des 
palais NatiONAUX ; 

Ingémeuwr em chef des ponts et cha es, 
directeur du vice des caux de Versmibes, 
Marly ét Saint-Cloud; 

Ingémeur des pomts et chausstes 
directeur du servie des eaux di 
Marly et Saint-Cloud : 


bäliments civils et des 


nt œu 
Versailles, 


ecteurs du servie des eaux de Ver- 
sailies, Marly et Saimt-Clond ; 
Ingenieur conseil, ingémeur conseil adjoint 
el ingcreurs du serv,ce des installalio] né- 
| Ca 
Conservatrurs des antiquit et objets d'arl: 
Reorcsentants du secrétaire d'Etat aunrès de 
la commission départemen'ale des sites, 
Art. 2, — jeur sera alloué, pour li 
vrir des dépenses de toute nature inhérentes 
| à l'epmptoi de leur vaiture, mme indemmile Ki 
métr que dont les taux sont fixés par 1e la- 
bleau ci-après: 


VILLES | VILLES 
de plus de ».000 iu-des sous 
| 
100.008 hahilants 100 008 hatilante 


te 


000 nabitants 


2 fr. 80 au kilomètre; 


Agents possédant une voiture de 9 CV et 
au-dessus, résidant dans une ville de 32 
à 100.000 habitants, 2 {r. 50 au Lou de 2 fr. 40 
au kilomètre, 


francs, france, fr 
Pr nière calégorie 
Voitures de 9 CV et au-dessus. 
Jusqu'à 10.000 kilomètres par an, par kil 

De 10.000 à 18.000 kilomètres par an, par kilo 

mmèlre 1 1 1 S0 
Au delà de 18.000 kilomètres par an, par kilo | 

catégor ie. 
Voitures de 8 CV maximum. 
Jusqu'à 10.000 kilomètres par an, par kilo 

De 10.000 à 15.000 kilomètres par an, par kilo- 

Au delà de 18000 kilomètres par an, par kik 

1 120 4 2 

Art. 3. — Pour tenir comple du profil acc; Art. 4, — Les ] : 
denté des routes dans certaines régions, les | fonctionua ÿ t lroit 
fonctionnaires et agents ci-dessus autorises | au re:xassement so 
à utiliser voiture automobile persanm: | rêté du 23 14311 
pour Je service percevront les ind “mnilés ki- art 3 L 
lométriques de la catégorie immédiatement | 4 s 
supérieure à celle à laquelle fils aurai®nt | mot t 
droit, soit: | la serv. 

Ag=nts possédant une voiture de 8 CV maxi- art, 6. — L X r 
muIn, résidant dans une localité de moins est À est ge ) 
de 5.000 habitants, 1 fr. 90 au l'eu da fr. #0 | 
au kilomètre; Art. 7. — Les fonctionnaires et ag H0- 

Agents possédant une voilure de 8 CV maxt | @e 
mum, résidant dans une wille de 54600 à ou @°s 
100.000 habitants, 2 fr, au lieu de 1 fr. 90 au | 
ki;omètre ; Pour Un min! n de 

Azents possédant une voiture de 9 CV at | !ra po les n CA , Contre lee deun- 
au-deseus, résidant dans une dJocalilé de | Mages causés, y comp! Ceux gux 
moins de 5.090 habitants, 2 fr. 40 au lieu d2 | tiers transportés no: ilariés par l'adrmints- 


tration. 
Les polices devront, en outre, comprenire 
l'assurance contentiense. 

Les intéressés seromt libres de choisir 
assureur sous je contrôle de 
supérieure. 


5133 
IS, 
| 
| | 
941 | 
'or- | 
ue, | 
stat 
int 
in- 
int 
né | 
| 
| 
é- | 
lié | 
| 
| 
| 
| 
| 
5, ; 
| 
| 
— 80 
t 
| 
| | 
| 


5134 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Novembre 1911 


lis auront la facullé de contracter une as- 
surance complémentaire couvrant tous 123 
risques non compris dans l'assurance obl.gn 
loire et de prévoir pour celle-ci une garantie 
supérieure à 200.000 fr. ou 200.000 fr. 

Les fonctionnaires et agents qui ne juge- 
ront pas à propos de contracter ces 3Ssuran- 
ces complémentaires devront officiellem at 
reconnaitre qu'ils sont ieurs propres assi- 
reurs pour tous les risques non prévus dans 
l'assurance obligatoire, notamment le voi, 
l'incendie, les dégats de toutes sortes sus 
par la voiture ou la motocyclette, et !a pr.va- 
tion de jouissance conséeulive qui pourrait 
résuller de la réalisation de ces risques, 


Art. Les fonctionnaires et âgents utiit- 
sant une voiture leur appartenant ne pour: 
ront en aucun cas bénéficier de ce fait d’ine 
réduction ou d'une exonératlon des impôts 
et Laxes qui frapperont ces véhicules. 


Art, 9, — Ces disposilions auront 
compter du août 1941. 


Art. 10, — Le secrétaire d'Elat à l'éconornie 
nationale ct aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse 
sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du présent arréèlé. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1911. 

Le ministre secrétaire d Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
cl à la jeunesse, 
JÉNÔME CARCOPINO. 


effet à 


Enseignement supérieur. 


Par arrèêlé en date du 27 novembre 1941: 


M. le do’teur Gastinel, agrégé près la :a- 
culté de médecine de Paris, est nommé pro- 
fesseur titulaire de la chaire de bactériologie 
de celte fa'uté (dernier titulaire: M. Debre, 
transféré). 

M. le docteur Duvoir, agrégé près la facuité 
de médecine de Paris, est nommé professeur 
titulaire de la chaire de médecine légale de 
cette faculté {dernier Gilulaire: M. Balthazard 
retraité). 

M. le docteur Brocq, agrégé près la facuiis 
de médecine de Paris, est nommé professeur 
ütulaire de la chaire de clinique chirurgicaie 
Vaugirard {dernier titulaire : M. Duval, dé- 
cédé}, 

M. le docteur Cadenat, agrégé près la ‘a- 
cullé de médecine de Paris, est nommé pro- 
fesseur tiluiaire de la chaire de clinique chi- 
rurgicale Saint-Antoine (dernier titulaire: 
M. Gregoire, retraité), 

M. le docteur Cathala, agrégé près la t1a- 
oulté de médecine de Paris, est nommé pro- 
fesseur tilulaire de la chaire d'hygiène et cli- 
nique de la première enfance {dernier titu- 
Jaire: M. Lereboullet, retraité). 

M. le docteur Leveuf, agrégé près Ja faculté 
de médecine de Paris, est nommé professeur 
tituiaire de la chaire de clinique chirurgica'e 
infantile de celle faculté (dernier titulaire. 
M. Ombredanne, retraité). 

M. le docteur Portes, agrégé près la facu.t 
de médecine de Paris, est nommé professeur 
titulaire de la chaire de clinique obstétricaie 
Tarnier de cette faculté (dernier titulaire: 
M. Jeannin, retraité). 

M. le docteur Quenu, agrégé près la faculté 
de médecine de Paris, est nommé professeur 
titulaire de la chaire de pathologie chirurgi- 
cale de cette faculté (dernier titulaire: M 
Mondor, transféré). 

Les nominations ci-dessus auront effet à 
partir du 1° octobre 1941. 


+0. 


Par arrêté en dale du 21 novembre 1941, 
M. Monnet, agrégé près la faculté de mé‘e- 
cine et de pharmacie d'Alger, est chargé 
provisoirement, à compter du 4er octobre 1941 
et au plus tard jusqu'à la fin de l’année sto- 


laire 1941-1942, du service de la chaire de 

chimie générale pharmaceutique et texicologie 

dernier titulaire: M. Wunschendorff, admis 
la retraite). 


Par arrêté en date du 21 novembre 1911, 
M. Santy, professeur de chirurgie opératoire 
à la faculté de médecine et de 
de l'université de Lyon, est transféré, à comp- 
ter du 1° novembre 1941, dans la chaire d2 
cliniqne chirurgicale {dernier titulaire: M. Be- 


rard). 
6 


Par arrèté en date du 26 novembre 1941: 


Est rapporté l'arrêté du 23 septembre 1911 
nomunant M. Flotles, maitre de conférences 
à la faculté des lettres de l'université de 
Rennes, 

M. Melese est chargé, à titre provisoire, à 
compter du fe octobre 1941 et au plus tard 
jusqu’à Ja fin de l'année scolaire 1941-19, 
du service de la maitrise de conférences de 
philologie à la faculté des lettres de luni- 
versité de Rennes, en remplacement de M. Le- 
begue. 

M. Flotles est chargé, à titre provisoire. à 
compiler du 1 octobre 1951 et au plus tard 


jusqu'à Ja fin de l’année scolaire 1941-1942, 
du service de la chaire de langue et litté- 


ralure françaises à la faculté des lettres de 
l'université de Clermont titulaire: 
M. Carcassonne). 


@ 


Par arrêté en date du 21 novembre 1941, 
M. de Laubasdere, agrégé près la faculté de 
droit de Bordeaux, est chargé, à titre provi- 
soire, à partir du {°° octobre 1941 et au plus 
tard jusqu'à la fin de l’année. scolaire 1941- 
1912, de la suppléance de M. J.-J, Chevallier 
à la facuité de droit de Grenoble. 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de décembre. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
Arrête : 
TITRE Ier 


DISCOSILIONS GÉNÉRALES 


Art. 1er, — Pour 12 mois de décembre 1941, 
la feuill: de tickets de pain sera délivrée con- 
ire le coupon n° 1 de aécembra 1941, la feuille 
de viande et celle de denrées diverses contre 
le coupon n° 6 de décembre 1941, les feuilles 
de tickets suppléinentaires pour travailleurs de 
force contre le coupon ne 7 de décembre 1941 
d: la carte individuelle de raticnnement. 


Art. 2. — Les rations de base des denrées 
qui pourront être obtenues contre les coupons 
ou tickets de rationnerment sont fixées ainsi 
qu'il suit, pour le mois de décembre 1941: 

Pain. 

Catégorie E: 100 grammes par jour. 

Catégories J1, V: 200 grarnmes par jour. 

Catégories J2, A: 275 grammes par jour. 

Catégories 33, T, C: 350 grammes par jour. 

Farines simples ou compesées. 


E, J1 et V: 250 grammes pour le 
mois. 
Viande, 
20 grammes par semaines 


rationnement visée 


Fromage, 
grammes par semaine, 


Matières grasses. 
#50 grammes pour le mois, 
Sucre. 


Catégorie E: 1.000 grammes pour le mois. 
Catégories autres que la catégorie E ; 
oh grammes pour lé mois, 


Riz, 
Catégorie E: 300 grammes pour le mois. 
Catégorie J1: 200 gramimnes pour le mois. 


Catégories autres que les catégories E et 
J1: néant. 


Café, thé où petits déjeuners, 


Catégorie E et J1: néant. 

Catégories autres que les catégories E et 
JL : 250 grammes de mélange de café et 
succédanés, ou 60 grammes de café déca- 
téiné sans mélange de succédanés, ou 
90 grammes de thé, ou 250 grammes de petits 
déjeuners, 

Chocolat, 


Calégorics E, JL et V: 125 grammes pour 
mois. 

Catégories J2 
‘e mois. 

quantités, ainsi que les suppléments 
éventuels prévus ci-dessous, sont attribués 
dans les conditions particulières prévues ci- 
après: 


TITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU PAIN ET AUX FARINES 


et J3: 250 grammes 


pour 


Art. 3, — Les rations quotidiennes de pain 
fixées à l'article précédent seront obtenues 
par l'échange de tickets de la feuille de pain 
qi portent un chiffre, à raison d'un ids 
de pain en grammes correspondant ce 
chiffre, et, en outre, par l'échange des tickets 
d: la feuilie de pain qui portent une lettre: 
E, V, A,J,T et C, à raison de 350 grammes 
de pain pour chacun de ces tickets-lettres, 


Art. 4. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain portant un chiffre ou une lettre 
pourra échangé indifféremment contre 
du pain ou contre des produits énumérés 
ci-après, sur ja base suivante: 


A 100 grammes de pain correspondent: 


To grammes de farine simple soumise au 
ar l’article fer de l’ar- 
rêté du 17 juillet 1941, relatif au rationne- 
ment des farines simples et semoules, à 
l'exclusion des semoules de blé; 

Ou 75 grammes de semoules, grains perlés 
ou inondés, flocons de toutes céréales; 

Où une quantité de biscuiterie dont la 
teneur en farine ou semoule est de 75 gram- 
mes; 

Ou 70 grammes de biscolles, gressins ou 
pans de régime. 


Art. 5. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories 
F, J1 et V, qu'il s'agisse des tickets-let- 
res portant la lettre É ou V, ou des tir- 
Fets-chiffres portant dans l'angle inférieur 
gauche Ja lettre Æ ou V, pourra être 
échangé contre des produits énumérés ci- 
après, sur la base suivante: 


A 100 grammes de pain correspondent: 

73 grammes de farines composées visées 
par l’article fer de l'arrêté du 17 juillet 1941 
relatif au rationnement des farines com- 
posées. 


Art, 6. — En outre, les consommealeurs 
deS catégories E, J1 et V pourront obtenir 
" remise du coupon n° 7 de décembre 

Soit 230 grammes de farines composées 
visées à l’article 5 ci-dessus. 
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Soit 250 grammes de farines simples sou- 
mises au ralionnement visées à l'article {er 
de l'arrêté du 17 juillet 1941 relalif au ration- 
nement des farines simples et semoules. 

Toutefois, kes consommateurs de la catégo- 
rie V qui auront échangé leur coupon ne 7 
de décembre 19#1 contre une feuille de tickets 
supplémentaires pour travailleurs de force ne 
pourront bénéficier de cette attribution. 


Art. 7. — Chaque feuille de pain est divi- 
sée en deux parties: les tickets portant k 
chiffre { ne pourront être échangés, dans Jles 
conditions précisées au présent titre, que du 
ter au 15 décembre inclus; les tickets portant 
le chiffre ?, que du 16 au 51 décembre in- 
clus. 


En cas d'insuffisance des approvisionne- 
ments dans les départements, les préfels pour- 
ront attribuer aux lickcis permrlliant d'obte- 
nir du pain une valcur inférieure à ce:le pré- 
vue ci-dessus. 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 


A LA VIANDE 


Art. 8. — La ration de viande sera obtenue 
par l'échange de tickets de la feuille de viande 
portant un chiffre, à raison d'un poids de 
viande correspondant à ce chiffre. 


Les tickets-Jettres BA et BB, cerclés ou non, 
de toutes les feuilles de tickets de viande, et 
les tickets-leitres BC, BD, BE, BF, BG et BH 
(tickets barrés), des feuilles de tickets de 
viande distribuées dans les communes visées 
à l’article 3 de l'arrêté du 18 novembre 1910, 
ne peuvent être échangés contre de la viande. 


Art, 9. — En outre, des rations supplémen- 
taires seront attribuées aux consommateurs se 
livrant aux travaux de ferce : 


La ration supplémentaire de viande des 
consommateurs se Mvrant aux travaux de 
force de la première catégorie est fixée à 
4150 g. pour le mois; 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie, à 
900 g. pour Je mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre 
remise des tickets supplémentaires de viande 
Lo travailleurs de force du mois de décem- 
ire qui portent le chiffre 90, et à raison d’un 
poids en grammes correspondant à ce chiffre. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art, 40. — La ration de fromage fixée à 
l'article 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des tickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre, conformément aux 
barèmes annexés au règlement n° 6 homo- 
lojué par le décret du 2 novembre 1940, mo- 

fé par le décret du 8 juin 1941. 

Le ticket-lettre FA de la même feuille est 
valeur. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art, 11. — La ration de matières grasses 
fixée à Particle 2 du présent arrété sera 
obtenue par l'échange des tickets de la feuille 
de matières grasses qui portent un ehiffre à 
Taison d'un poids correspondant à ce chiffre. 


Les tickets-lettres GA, GR, GC et GD de la 
même feuille sont sans valeur. 


Les préfets détermineront dans dé- 
partement, par arrêté pris sur insiructions 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement, ceux 
de ces tickets qui pourront être échangés 


contre de l'huile, du beurre où d'autres ma- 
lières grasses. 


Art. 12. La ration de matières grasses 
autres que le beurre, des producteurs de Huit, 
scra fixée, dans chaque département, par un 
arrèté préfectoral pris sur instructions du <c- 
crélaire d'Etat au ravilwullement. 


Art. 43. — En outre, des rations supplémen- 
laires seront atiribuées aux consommaicurs 
livrant aux travaux de forcc: 

La ration supplémentaire 
grasses des consommalcurs 
travaux de force de la première 
est fixée à 900 grammes pour le mois; 

Celle des consommateurs livrant aux 
travaux de force de la deuxième calégorice à 
G00 grammes pour lc mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre 
reimise des tickets supplémentaires pour (ra- 
vailleurs de force du mris de décembre qui 
portent les chiffres romains 1, M et ME à rai- 
son de 100 grammes de malières grasses pour 
chacun de ces tickets, - 


de malières 
livrant aux 
calegoric 


se 


ce 


TITRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX  DENRÉES A MRATIONNEMENT MENSUEL 


Art. 14. — Les quantités de denrées à raljon- 


nemert mensuef, qui seront délivmes en 
échange des coupons de la carte individuelle 
d'alimentahion ou en échange des tickets 


d'alimentation sont fixées ainsi qu'il sul: 


Sucre. 
En échänge du coupon n° 2 du mois de 
décembre 1941: 
lour les consommateurs de la catégorie E: 


L000 grammes de sucre; 
Pour les autres catégories de consominu- 
leurs : 500 grammes de sucre. . 
Riz. 
En échange du coupon n° 35 du mais de dé- 
cembre 1%41 : 

Pour les consommateurs de 
300 grammes de riz; 

Pour les consommateurs 
200 grammes de riz; 

Pour les autres catégories de consomma- 
teurs: nant, 


catégorie E: 


de 


la catégorie 


Café, thé ou petits déjeuners. 


En échange du coupon n° 3 du mois de 
décembre 19341: 

Pour les consommateurs des catégories 
et J1: néant, 

Pour Tes consommateurs des autres calé- 
gories : 

Soit 250 grammes de mélange moulu ou 
ron moulu de café et de succédanés, dont 
la composition devra, conformément aux dis- 
positions de l'article fer de l'arrêté du 4 no- 
vembre 1940, comprendre C0 grammes de café 
pur. 

Toutefois, il pourra être perçu, au lieu et 
place de cette ration et en échange du mème 
coupon, dans les localités où es approvision- 
nements le permettraient et dans la limite 
de ces approvisionnements : 


Soit 60 grammes de calé décaftiné sans 
mé'ange de succédanés ; 

Soit 50 grammes de thé; 

Soit 259 grammes de farines composées 


dites « petits déjeuners », dont la teneur cn 
racao est supérieure à 10 p. 100. 


Chocolat, 


En échange du coupon ne 8 du mois de 
décembre 1941 : 

Pour les consommateurs des catégories E, 
J1 et V: 125 grammes de chocolat; 


Pour les consommateurs des calégories 


et 35: 250 grammes de chocolat. 


Art, 45. — 
quantité supplémentaire 
des denrées cidesseus dans 
de consommanon, en cas 
grave dans les approvisionnements 
tres denrées ralionnéés. 

Des arrêtés préfe louraux, pris 
après autorisation du secrétariat 
ravitaillement, détermincront les 


pourra tre attribué une 
d'une on plusieurs 
cerlains centres 

d'insuffisance 
au- 


ment 
d'Etat au 
taux et es 


modalités de ces altribu!ons supnlémen- 
laires. 

Art. 146 — Le conseiller d'Etat srerélaire 
général .du ravilaillement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 movembre 1941 


PAUL CHAMME, 


Circulation des pommes de terre destinés 
à la consommation familiale, 


aux communicatons 
au ravilailerment 


d'Etat 
d'Elat 


Le 
et le 


Arrélent : 


Art, fer, — A dater du 1e décembre 1941, 
aucune circulation de pommes de terre, dans 
les comditions de l'article ter de l'arrdté du 
13 oclobre 1941 relatif à la circulation des 


alimentaires dest née à 
familiale, ne pourra ire 
autorisation de trans- 


denrées et produits 
la cousommalion 
effectuée une 


port. 


Art, 2. — Queiles que soient les quantités 
de pommes de terre destinées à cun- 
sommation familiale pour lesquelles une au- 
torisation de transport est Ce, celle-ci 
ne sera délivrée qu'entre le 17 décembre et 
une date qui sera fixée par le serrétaire 
d'Elat au ravitaillement, et sera au pus tard 
colle du 15 décembre. L'autorisation ne scra 


déiivrée que dans les villes qui seront éven- 
luellement désignées par arrêté préfectoral et 
dans les conditions ci-après. 

Art. 3. — Le droit d'expédition familiale 
des pounmes de terre est réservé aux pro- 
ducteurs visés à l'article 2 de l'arrtté au 
13 octobre 1941 et, en ce qui concerne les 
souscrpleurs de contrats de 
culture, pour la fraction de leur récolte pré- 
vue à l'article de l'arrêté du 11 février 
1951, égale à 5 p. 100 des tonnages livrés 
au ravilaillement g'néral ou à son profit, 

Ces producteurs pourront expédier des 
pornmes de terre ans les conditions cei- 
après fixées, soit à eux-mêmes, soit à leurs 
parents, soil à une personne pour le compte 
de laquelle is détiennent, à la date dn 
fer décembre 19, un stock familial de 
pommes de terre, 

Art. £4. — Les autorisations de transport 
nécessaires à Ja circulation des pommes de 
terre deslintes à la consommation fagniliale 
des producieurs on de leurs parents seront 
délivrées par le maire du leu où le de:ti- 
nataire retire habituellement ses titres de 
ralonnement, contre remise par l'intérced 
d'une demande d'autorisation de transport, 

Celle demande sera rédigée sur une for- 
mule délivrée par La mairie, elle devra étre 
accompagnée de la feuille de pommes de 


terre complète de l'intéressé, qui devra être 
collée sur la demande et donnera droit for- 
faitairement au transport de 50 kg. de pom- 


mes de terre. 

Art. 5%. — Les demandes d'autorisation 
de tran-port de pommes de terre pour fa 
consommation familiale pourront continuer 
à présentées, conlormément à la régle- 
mentlation antérieure, au directeur départe- 
mental du ravitaillement général du Heu 
d'expédilion, mais elles ne pourront recevoir 
sntisfaction que dans mesure où 
seront accompagnées de feuilles de tickets 


de pomanes de terre, à raison d'une feuille 
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de tickels par 50 kg. de pommes de terre 
dont le transport est demandé. 

Les ésmapdes antérieures au décembre 
4951, auxquelles il n'aurait pas élé donné 
suite à cette date, devront être régularisées 
par l'envoi de feuilles de tickets dans les 
conditions ci-dessus, 

Art. 6. — Sont expressément maintenues 
les dispositions des articles 11 et 15 du règle- 
ment n° 1 du bureau de répartition des pom- 
mes de terre, homologué par l'arrêté du 21 dé- 
cembre 1940, relatives à Flinterdiction des 
achats directs en culture par !2s particuliers. 
Ne restent autorisés que les achats directs 
prévus par ledit règlement et notamment ceux 
effectués par les commerçants munis de cartes 
pro‘essionnelles régulières, 

Art. 7. -- Sont abrogées, en ce qui concerne 
la circuiation des pommes de terre, loutes dis: 
posilions contraires au présent arrêlé, el n° 
lamment les trois derniers alinéas de l'arli- 
cle 2 de l'arrôté du 23 août 1941, relatif à la 
circulation des denrées et produits alimen- 
laires et animaux, 

Art. — Le secrétaire général du 'ravitail- 
lement et le directeur général des transports 
sont chargés de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à l'aris, le 26 novembre 1941. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARHIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4780. — Décret du 17 novembre 1941 
instituant un prélèvement de 25 p. 100 
au profit des services locaux sur le 
montant des allocations ou remises per- 
çues par certains trésoriers généraux et 
trésoriers-payeurs des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies, ensemble 
les décrets postérieurs qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires du personnel colonial, ensemble 
les déerets postérieurs qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Sur le montant des alloca- 
tions ou remises perçues par le trésorier 
général et les trésoriers-paye"s du groupe 
de l’Indochine, de Madagascar, du Togo et 
de la Côte française des Somatis, pour Îles 
services spéciaux dont ils sont charges, il 
est exercé, au profit des services locaux, 
une retenue de 25 p. 100 Ar pm la 
art contributive des comptables dans les 
rais de personnel pour l'exécution de ces 
services spéciaux. 

Art. 2, — A titre transitoire et person- 
nel, les comptables en service lors ve la 
promulgation du présent décret conli- 
nueront à percevoir dans leur poste acluei 
l'intégralité de leurs remises ou alloca- 
tions. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire « saat 
à l'économie nationale et aux 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, ue 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ci aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


Personnel colonial. 


Par arrèôlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 18 novembre 19, a été rapporté 
l'arrèlé du 18 novembre 1939 nommant à titre 
précaire M. Long (Robert) en qualité de mé- 
can.cien radioélectricien slagiaire colonial. 
M. Long, titulaire du brevet de radiotélégra- 
phiste des troupes coloniales, a été nommé 
opérateur radioélectricien stagiaire colonial et 
affecté à l'Indochine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, M. Abillon (Fer- 
nand-Michel-Antoine) a été nommé comm.s de 
3e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l'Indochine et a été mis à 
la disposition du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, M. Vercier 
(Pierre-Arsène-Paul-Félicien), a été nommé 
commis de 3 classe stagiaire des services ci- 
- vils des colonies autres que l’Indochine et mis 
à la d:sposilion du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, M. Vernhet 
(Georges) a été nommé adjoint de 2e classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que l'Indochine et a élé mis à la dispo- 
sition du gouverneur général, haut commus- 
saire de l'Afrique française. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire à la justice, et du secrétaire d'Etat 
aux colonies en date du 27 novembre 1941, 
M. Collomb, conseiller à la cour d'appel de 
Madagascar, a été nommé, pour le temps de 
guerre, inembre du tribunal militaire de cas- 
sation permanent de Tananarive, en remplace- 
ment de M. Goguillot, rapatrié, 


Société française des Nouvelles-Hébrides. 
Reclificatif au Journal officiel du 5 novem- 
bre 191: page 4797, 2e colonne, 16° ligne en 
commençant par le bas, au lieu de: « 19 fé- 
vrier 1941 », lire: « 9 février 1941 », dernière 
ligne, au lieu de: « Mayet », lire: « Maillet ». 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 5 juillet 1941, le prési- 
dent du tribunal de première instance de Ta- 
nanarive a dessaisi M. Sadreux de ses fonc- 
tions d'administrateur séquesire des biens des 
loges maçonniques et du sieur Samat (Mau- 
rice), déchu de la nationalité française par 
décret du 23 novembre 1940, situés dans le 
ressort du tribunal de Tananarive, en faveur 
du service local de l'enregistrement 


Par ordonnance du 9 juillet 1941, le prés. 
dent du tribunal de première instance de Ma. 
junga a dessaisi M. Parès de ses fonctions 
d'administrateur séquestre des biens du sieur 
Samat (Maurice), déchu de Ja nationalité 
française par décret du 23 novembre 1940 
situés dans le ressort du tribunal de Majunga! 
en “+ äu service local de l'enregistre- 
ment 


Par ordonnance du 15 juillet 1941, le prési. 
dent du tribunal de première instance de Ta- 
malave a dessaisi M. Parès de ses fonclions 
d'administrateur séquestre des hiens du sieur 
Sarmat (Maurice), déchu de Ja nationalité 
française par décret du 23 novembre 1910, 
situés dans le ressort du tribunal de Tama- 
lave, en faveur du service local de l’enregis- 
trement. 


Nominations à des emplois réservés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


. Par arrèlé en date du 22 novembre 1941, ont 
été nommés inspecteurs stagiaires de la police 
nationale, à titre précaire et révocable, les 
candidats militaires dont les noms suivent : 

MM. Rillardon (Ernest), Regefle (Gabriel}, 
Perbet (Marcel), Junon (Pierre), Paget-Blanc 
(Félix), Gentili (Pierre). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et ries finances. 


Avis relwi[ à la mise en payement en France 
du coupon n° 5 de l'emprunt extérieur 
3 3/4 p. 100 1959 à l'échéance du 17 décem- 
bre 1941. 


Les porteurs considérés comme Français au 
sens de la régementalion du contrôle des 
changes (arrêté du 30 avril 1910) sont infor- 
més que Je coupon n° 5 de l'emprunt exté- 
rieur français 3 3/1 p. 100 1939 sera mis en 
payement à l'échéance du 1er décembre 1941 
aux guichels ae la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, à Paris, et de son agence de Mar- 
seille, en francs français sur la base du cours 
du change du 29 novembre 1911 de la monnaie 
contractuelle: dollars, florins ou francs suis- 
ses, le plus favorable pour le porteur. 

Le payement sera effectué aux guichets in- 
diqués ci-dessus pour les coupons portant l'es- 
tampille de propriélé française. 

Il est rappelé aux porteurs que leurs titres 
doivent êlre déposés pour l’estampillage aux 
guichets de la Banque de Paris el des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, avant le 25 jan- 
vier 1942. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurance The Liver- 
oo! Marine and General Insurance Company 
imited, ayant son siège à Londres, cessera, 
à partir du 25 janvier 1942, d'avoir un repré- 
sentant responsable du payement des droits, 
taxes et pénalités exigibles, à raison de 
i'agence établie à Paris, 41, rue de la Chaus- 
sée<d’Antlin, pour les assurances contre les 
risques d'incendie et dont les opérations 
s'étendent à la France. 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels s 
R. Baron-Tanca. 


